

		

			[image: 9782802756682_Cover.jpg]

		


	

		

			[image: 9782802756682_TitlePage.jpg]


		


	
		
			

			Cette version numérique de l’ouvrage a été réalisée pour le Groupe Larcier.

			Nous vous remercions de respecter la propriété littéraire et artistique.

			Le « photoco-pillage » menace l’avenir du livre.

			Pour toute information sur nos fonds et nos nouveautés dans votre domaine de spécialisation, consultez nos sites web via www.larciergroup.com.

			© Groupe Larcier s.a., 2016

			Éditions Bruylant

			Espace Jacqmotte

			Rue Haute, 139 - Loft 6 - 1000 Bruxelles

			Tous droits réservés pour tous pays.

			Il est interdit, sauf accord préalable et écrit de l’éditeur, de reproduire (notamment par photocopie) partiellement ou totalement le présent ouvrage, de le stocker dans une banque de données ou de le communiquer au public, sous quelque forme et de quelque manière que ce soit.

			ISBN : 9782802756682

		

	
		
			
				
					
				
				
					
							
							La collection « Idées d’Europe » est dirigée par l’Institut d’études européennes de l’Université Saint-Louis – Bruxelles. Elle se caractérise par une approche résolument pluridisciplinaire qui permet de mieux cerner, dans toute leur complexité, les grandes problématiques européennes. La collection a pour objectif de croiser les regards d’académiques, de chercheurs et d’experts des différentes disciplines des sciences humaines spécialisés dans les affaires européennes. Elle entend contribuer à la réflexion sur les institutions et les sociétés européennes de manière à la fois réaliste, critique et inventive.

						
					

				
			

			

			Déjà parus :

			Les modèles sociaux en Europe. Quel avenir face à la crise ?, sous la direction de Jean-Luc De Meulemeester, Jean-Christophe Defraigne, Denis Duez et Yannick Vanderborght, 2013.

			Net Neutrality in Europe – La neutralité de l’Internet en Europe, sous la direction d’Alain Strowel, 2013.

			L’européanisation. Sciences humaines et nouveaux enjeux, sous la direction de Denis Duez, Olivier Paye et Christophe Verdure, 2014.

			Le pacte constitutionnel européen, t. 1, Fondements du droit institutionnel de l’Union, Antoine Bailleux et Hugues Dumont, 2015.

			L’extrême droite en Europe, sous la direction de Jérôme Jamin, 2016.

		

	
		
			À mon fils François,
chercheur de justice et artisan d’une Europe meilleure.

		

	
		
			Du même auteur

			Philosophie

			La cité harmonieuse selon Marx. Science totale et révolution, Wavre, Mols, 2003.

			L’aube de l’Un. L’articulation entre ontologie et centralisme politique d’Héraclite à Aristote I, Paris, L’Harmattan, 2003.

			Le Cercle accompli. L’articulation entre ontologie et centralisme politique d’Héraclite à Aristote II, Paris, L’Harmattan, 2003.

			Heidegger et l’exacerbation du Centre. Aux fondements de l’authenticité nazie ?, Paris, L’Harmattan, 2004.

			L’Antiprince. études sur la réciprocité ontologie-centralisme (2 volumes), Sarrebruck, éditions universitaires européennes, 2010.

			Fiction

			Nietzsche-à-Nice. Petit traité de logique européenne, préface de Quentin Dickinson, Wavre, Mols, 2005.

			La mine et la dune, roman, Louvain-la-Neuve/Paris, Academia, 2015.

			Poésie

			Ressembler à l’Homme, préface d’Adrien Jans, Bruxelles, Maison internationale de la Poésie, 1972.

			Le Feu de tous, préface de Raphaël Célis, Bruxelles, Maison internationale de la Poésie, 1974.

			Palais d’origine, Bruxelles, Maison internationale de la Poésie, 1977.

			L’impraticable, Paris, éditions Saint-Germain-des-Prés, 1981 (épuisé).

			Ce qui est demeure du temps, Paris, éditions Saint-Germain-des-Prés, 1985 (épuisé).

			Histoires de la Détermination, préface de Michel Joiret, Bruxelles, Éditions M.E.O., 2012.

			Politique

			Décoloniser Bruxelles (en coll. avec Guy Brasseur), Bruxelles, éditions Vie Ouvrière, 1982.

			Passé récent, futur présent. Regards sur la politique belge et internationale, Nivelles, Havaux, 2003.

			Valoriser autrui au moment démocratique. élections 2006 à Etterbeek, préface de Xavier Mabille, Nivelles, Havaux, 2007.

		

	
		
			Remerciements

			Au Professeur Hugues Dumont, Président de l’Institut d’Études européennes de l’Université Saint-Louis – Bruxelles, qui m’a proposé de rédiger ce livre, aux membres du Comité de Lecture des Éditions Bruylant, pour leurs conseils tout à fait pertinents, à Madame Viviane Petit, qui a procédé, avec son remarquable savoir-faire, à la mise en forme finale du manuscrit, à mon épouse Christine Somerhausen, pour sa compréhension et sa patience, à mon fils Bernard Denuit, passionné de musique et de nouveaux médias, j’adresse mes très vifs remerciements.

		

	
		
			Sommaire

			Du même auteur

			Remerciements

			Introduction

			Chapitre 1er.

			Le mot et la chose

			Chapitre 2.
Le conseil de l’Europe, un enthousiaste pionnier

			Chapitre 3.
L’avènement laborieux de la culture dans l’Union européenne

			Chapitre 4.
Les citoyens européens et la culture

			Chapitre 5.
Les traités sous la loupe

			Chapitre 6.
Forces et faiblesses du secteur culturel européen

			Chapitre 7.
Les impératifs contestés du marché unique

			Chapitre 8.
Le livre, un cas toujours particulier

			Chapitre 9.
Fiscalité et commerce extérieur des biens culturels
Le droit d’auteur sous haute tension

			Chapitre 10.
« Télévision sans frontières » : l’acte législatif majeur

			Chapitre 11.
Les programmes Media, vaste investissement devenu intouchable

			Chapitre 12.
Les programmes « culture », de la symbolique à l’effectivité

			Chapitre 13.
Les capitales européennes de la culture, 
un succès perfectible

			Chapitre 14.
La « face cachée » des financements culturels de l’Union

			Chapitre 15.
Le cadre mondial et sa diversité culturelle

			Chapitre 16.
Le patrimoine : un passé présent, un regain d’avenir

			Chapitre 17.
La stratégie UE-2020 et le nouveau 
Programme « Europe créative »

			Chapitre 18.
Européaniser la chose ?

			Chapitre 19.
Essais d’évaluation

			Conclusion

			Bibliographie

			Index

			Table des matières

		

	

		

			Introduction


			L’homme est un être culturel par nature parce qu’il est un être naturel par culture.


			E. Morin


			D’abord, le titre de cet ouvrage interpelle à plus d’un… titre : ah bon, il y aurait donc une politique culturelle européenne ? Si l’on s’exprime en français, ne faudrait-il pas un article pour commencer ? Le singulier est-il justifié ? Avec un point d’interrogation à la fin, ce serait moins prétentieux, non ?


			L’adjectif « européen », prima facie, réfère à l’Europe des géographes, mais comme chacun sait, celle-ci n’est pas une entité politique. L’on est donc renvoyé aux formes institutionnelles existantes : le Conseil de l’Europe et l’Europe des Communautés, devenue l’Union Européenne. Dans les années 1960, on parlait pour le premier, de « grande Europe » et pour la seconde, de « petite Europe » ; les deux ont grandi, mais la distinction par la taille peut garder quelque pertinence, même si d’autres critères, bien plus importants, entrent en ligne de compte. Quoiqu’il en soit, si l’on s’aventure à parler de « politique culturelle », l’on en trouvera des éléments ou esquisses dans les deux entités. Évoquer d’emblée la « politique culturelle européenne » eût donc été très inadéquat : le la indiquait qu’il n’y en aurait qu’une – et dans ce cas, seule l’une des deux entités était arbitrairement consacrée comme auteure et porteuse d’une telle politique – ou qu’une politique culturelle unifiée reposerait sur deux piliers, le Conseil de l’Europe et l’Union européenne, ce qui ne correspond pas à la réalité.


			Aisément justifiable d’emblée, l’absence de l’article étant acquise, l’on aurait pu flanquer chaque terme d’un (s), procédé utilisé notamment par Jacques Attali avec un livre simplement intitulé Europe(s) (1). Mais laisser accroire que « politique culturelle européenne » puisse à la fois se décliner au singulier et au pluriel affecte au moins la crédibilité du terme « politique ». Quant à mettre, sans parenthèses, tous les termes au pluriel, voilà qui eût lancé le lecteur sur une fausse piste, car un inventaire des 28 politiques culturelles nationales des États membres de l’Union (voire des 47 du Conseil de l’Europe) pouvait légitimement porter le titre de « politiques culturelles européennes », alors que tel n’est pas l’objet du présent ouvrage. On ne peut pas davantage parler de politiques culturelles successives de l’Union ou du Conseil. L’usage du pluriel, avec ou sans parenthèses, comme celui de l’article, était de nature à tromper le client sur la marchandise.


			Plus pertinent eût sans douté été l’ajout d’un point d’interrogation en fin de titre : il eût, d’entrée de jeu, signalé que l’existence de l’objet dût être mise en question. Cet ajout aurait eu pourtant un caractère abusif dès lors que des discours officiels parlent bien de « politique ». Néanmoins, un questionnement traverse tout le livre, et j’y reviendrai dans la conclusion : y a-t-il réellement un politique, au sens plein du terme (policy) en matière culturelle, à l’échelle européenne ? Et si politique il y a, en quoi peut-elle être qualifiée vraiment d’européenne ? Les réponses appartiendront aussi au lecteur, lorsqu’il sera arrivé au bout du chemin proposé ici.


			Quant au mot culturel lui-même, c’est la bouteille à encre, au point qu’un chapitre y soit consacré.


			Ces précisions apportées sur le titre, il est temps de dire un mot du contenu. On le fera en parlant du lecteur. Cet ouvrage est destiné à toutes celles et tous ceux qui, amateurs de culture, souhaitent avoir un panorama des actions publiques entreprises à l’échelle européenne en ce domaine. Il s’adresse bien sûr aux passionnés des institutions européennes et de leurs réalisations, mais aussi aux acteurs culturels : écrivains, artistes, académiciens, producteurs, réalisateurs, responsables d’associations, fonctionnaires… Ceux-ci, manquant parfois de repères suffisants, seront sans doute heureux de mettre la main sur une synthèse voulue lisible. Autant le dire d’emblée : le domaine audiovisuel est considéré ici comme un pan du secteur culturel, et il sera donc bien sûr traité dans ces pages.


			Pour atteindre cet objectif de large lisibilité, j’ai choisi de ne pas structurer l’ouvrage selon les canons des travaux universitaires (2), mais de progresser directement par chapitres de volumes comparables, en appliquant souvent une technique narrative, sans pour autant sacrifier à l’impératif évident de rigueur.


			Ainsi, après un chapitre portant sur le concept de culture, le deuxième sera spécifiquement consacré au Conseil de l’Europe, tous les autres chapitres portant sur différentes facettes de l’intervention de l’Union européenne. C’est à dessein que je n’ai pas commencé par les traités eux-mêmes, qui n’apparaissent qu’au chapitre 5, celui-ci étant précédé d’un « planté de décor », effectué par un survol historique (chapitre 3) et une présentation sociologique sur les Européens et la culture (chapitre 4). Le chapitre 6 portera sur le secteur culturel européen, destinataire effectif des mesures de l’Union. Ensuite, on s’attaquera logiquement au marché intérieur (chapitre 7), avec un « focus » sur le livre (chapitre 8), à la fiscalité des biens et services culturels (chapitre 9), au droit d’auteur (chapitre 10), pour aborder ensuite le cadre législatif spécifique, la législation sur la télévision sans frontière (chapitre 11), puis les financements culturels européens : programmes Media (chapitre 12), programmes « culture » (chapitre 13) avec un « zoom » sur les capitales européennes de la culture (chapitre 14), puis les formes de financements à travers d’autres programmes ou fonds (chapitre 14). On ouvrira ensuite les fenêtres sur le monde, avec l’enjeu de la diversité culturelle (chapitre 16). Enfin, on reviendra sur des initiatives et réalisations récentes, relatives au patrimoine (chapitre 17) et à l’actuel programme-cadre Europe créative (chapitre 18) et pour finir par une démarche transversale, on s’interrogera sur l’européanisation de la culture et des politiques y relatives et l’on tentera une évaluation critique (chapitres 19 et 20) avant de conclure (3).


			Le recueil des informations présentées dans cet ouvrage a été arrêté au 31 décembre 2015.


			J’espère ainsi respecter le caractère interdisciplinaire de la collection Idées d’Europe, ce caractère ayant d’ailleurs inspiré le « maillage » et la progression des différents chapitres. Cette structuration permettra aussi au lecteur pressé de se diriger facilement vers le thème qui l’intéresse en priorité. Quant à l’expert chevronné dans telle ou telle matière, je doute qu’il y apprendra beaucoup, tout en espérant qu’il aura de l’indulgence pour certains « raccourcis ». Mais si le profane y puise une information suffisamment claire et exploitable, s’il se sent enrichi et équipé après avoir parcouru ce volume « tout en un » sur la politique culturelle européenne, qui à ma connaissance, n’existe pas, en tout cas en version actualisée, dans l’édition francophone, j’estimerai avoir honnêtement, rempli mon mandat. Le renvoi à de nombreux documents et ouvrages, permettra aussi au lecteur d’aller plus loin sur tel ou tel aspect évoqué en cours de route. Au demeurant, les documents officiels et les publications sur la culture européenne étant surabondants, on comprendra que l’exhaustivité parfaite n’était pas possible : ce livre tient davantage du récit pédagogique, que du répertoire ou du compendium. Né sur les bases d’un enseignement de plusieurs années à l’Institut d’Études européennes de l’Université Saint-Louis de Bruxelles, qui m’a fait l’honneur de m’accueillir, et qui a inspiré cette collection, ce livre est à prendre aussi comme un don à des personnes concrètes : je me réjouirais qu’elles soient nombreuses et qu’en dépit de l’aridité de plusieurs passages, elles y trouvent, finalement, un certain bonheur.


			

				


				

					 (1)  J. Attali, Europe(s), Paris, Fayard, 1994.


				


				

					 (2)  Une telle démarche eût conduit à structurer le livre en deux parties, respectivement consacrées au Conseil de l’Europe et à l’Union européenne, et de ventiler chacune d’entre elles selon les aspects historiques, juridiques, économiques et statistiques, budgétaires (les financements culturels européens), fiscaux, commerciaux et relatifs aux cadres mondiaux, etc., ce qui aurait entrainé de grands déséquilibres de volumes entre les différentes entités, qui, à mon avis, auraient eu un effet décourageant sur le lecteur non spécialisé.


				


				

					 (3)  Au-delà de la conclusion, le lecteur trouvera un index et une bibliographie, l’un et l’autre les plus complets possible. Bien que s’étirant sur plusieurs dizaines de pages, la bibliographie ne peut être qualifiée d’exhaustive ; elle comprend deux parties : les ouvrages d’auteurs et les actes des institutions, où figurent des textes émanant du Conseil de l’Europe, puis de l’Union européenne et enfin de l’Unesco ; l’ordre alphabétique puis chronologique étant respecté au sein de chaque rubrique.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 1
Le mot et la chose



			Presque tout ce qui caractérise l’humanité se résume par le mot culture.


			F. Jacob


			La vraie culture commence lorsque les œuvres ne sont plus


			des documents : lorsque Shakespeare est présent (...).


			Dans Michel-Ange. Dans Cézanne. Dans Beethoven (...)


			dans notre discothèque, dans notre bibliothèque (...)


			La culture de chacun de nous, c’est la mystérieuse présence,


			dans sa vie, que de ce qui devrait appartenir à la mort.


			A. Malraux


			Avant d’attribuer la qualification de « culturel » à un objet quelconque – a fortiori une « politique » – il faut avoir une idée suffisamment précise de ce qu’il y a lieu d’entendre par « culture ». La forte polysémie du mot ne peut que déconcerter le politique et le diplomate ; elle ne fera le miel du juriste (1) que s’il s’embarque dans l’aventure aux multiples chemins, et à leurs croisées, du droit à la culture ou à la vie culturelle. Philosophes, linguistes, anthropologues, sociologues, théoriciens des organisations, artistes, écrivains et experts en management brouillent les pistes, au point qu’à la limite, chaque auteur serait fondé à clamer son interprétation personnelle de la notion. Je tenterai ici de proposer au lecteur, une base conceptuelle suffisamment claire, mais pas nécessairement savante ou innovante, afin de lui faciliter la lecture des chapitres suivants (2). On partira donc, classiquement, de l’étymologie, jusqu’à faire ensuite un bref état des lieux des significations actuelles ; puis on verra comment les institutions européennes traitent du sujet ; on se demandera jusqu’à quel point il peut être pertinent de parler de culture européenne ; enfin, on balaiera d’un regard chronologique et forcément réducteur, les attitudes des intellectuels à l’égard de la construction européenne et de sa dimension culturelle.


			
§ 1. – La piste étymologique


			On s’en doutait, « culture » vient du latin cultura – qui serait sans équivalent dans le monde hellénique : action de cultiver, « activer » la terre, tirer du sol des végétaux utiles à l’homme et aux animaux. Au fil du temps, cette « culture », nous l’avons déclinée comme suit : agriculture, apiculture, viticulture, aquaculture, arboriculture, monoculture, polyculture ; en biologie et médecine, on parlera de culture de tissus de cellules pour désigner une méthode de croissance de micro-organismes dans un milieu approprié.


			La « cultura » latine vient du verbe « colere » : cultiver, certes, mais aussi habiter et honorer. Le participe passé, cultus, a donné le français culte. Durant le Moyen âge, la « culture » était aussi une action d’honorer la divinité ; ce sens religieux disparut à la Renaissance pour s’imposer dans un contexte exclusivement intellectuel.


			Le sens figuré du mot apparait déjà dans l’antiquité romaine, sous la plume de Cicéron, qui définit la philosophie comme la culture de l’âme (3). On retrouve ce sens figuré chez certains penseurs du bas Moyen Âge, mais c’est dans l’Europe de la Renaissance, qu’il se diffuse avec succès, dans un sens individuel. Vers 1550, la culture devient le développement de certaines facultés de l’esprit par des exercices intellectuels appropriés. En effet, l’esprit semble perçu tel un sol à cultiver, où l’on fera germer du bon et du neuf ; pareil à la terre, il peut être fertilisé. Pourtant le corps n’est pas oublié, quand on parle mutatis mutandis de culture physique – la gymnastique – ou, plus tard, de culturisme. Par extension, la culture évoquera l’ensemble des connaissances acquises qui permettent de développer le jugement, le goût, le sens critique, faisant apparaitre la figure de l’homme « cultivé ». Mais quant à l’érudition en chambre, point trop n’en faut : gare à la « culture purement livresque ». Au demeurant, la culture personnelle passe nécessairement par l’éducation. Le cursus scolaire achevé, sa quintessence subsiste ; pour reprendre l’expression célèbre popularisée par Édouard Herriot, « la culture, c’est ce qui reste dans l’homme lorsqu’il a tout oublié ».


			Si le mot garde la même signification métaphorique en latin, en ancien français, puis en français moderne ainsi qu’en anglais, la Kultur allemande, durant le XIXe siècle, fait exception. La Kulturnation ou Geistkultur, désigne plutôt les éléments constitutifs de l’identité d’un peuple en voie d’unification politique. Fort logiquement, l’appareil d’État sera le reflet de la culture et la confortera par ses moyens propres.


			
§ 2. – Vers la pluralité des dimensions


			Pour désigner ce processus collectif, les Français parleront plutôt de civilisation, néologisme dérivé de la notion révolutionnaire de citoyen. Pourtant, en raison de la correspondance et de la mobilité des écrivains des deux côtés du Rhin, la perception allemande influencera certains intellectuels français, tel Renan. La culture ne se limite plus à un certain acquis immatériel logeant chez l’individu ; elle prend un sens plus collectif, comme l’ensemble des valeurs, traditions et œuvres de l’esprit propres à une civilisation ou à une nation. On parlera ainsi de la culture française, de la culture occidentale… ; c’est donc un « bloc » de produits spécifiques lié à une certaine identité collective. Pour autant, la montée du nationalisme allemand digère mal le concept de « civilisation », perçu, chez Thomas Mann par exemple, comme lisse, bourgeois, réfractaire aux passions et adversaire de l’épanouissement du génie.


			Par ailleurs, la notion marxiste de « culture de classe » signale la possibilité ou l’existence réelle d’écarts profonds, au sein d’une même société, fondés sur les infrastructures économiques. Cette idée nourrira bien plus tard, d’innombrables études sur la reproduction sociale de la « distinction », comme celles de Bourdieu, exaltera le concept mobilisateur de « contre-culture » et justifiera les initiatives publiques de démocratisation de l’accès à la culture dans la seconde moitié du XXe siècle.


			Ce n’est pas tout. Depuis environ un siècle et demi, sous l’influence de scientifiques anglo-saxons, les progrès de l’anthropologie et de la sociologie ont mené à un vaste élargissement du concept de culture, utilisé alors pour évoquer l’ensemble des formes acquises de comportement dans les sociétés humaines. L’on travaillera, en sciences humaines, sur le clivage nature/culture. La culture devient la réponse collective à la nature, quelles que soient les formes prise par cette réponse.


			Dès lors que le terme désigne et englobe les comportements, les modes de faire et les produits, le voici embrassant le vêtement, l’art culinaire, les religions, la forme des automobiles, les loisirs, le sport, les relations entre individus ou entre groupes, etc., à l’infini. Pour désigner des modes de faire propres à un certain milieu, on parlera bientôt de culture d’entreprise, de culture de dialogue, d’entraide, de compétition, etc. On identifiera un individu, moins par sa religion ou son origine géographique, que par sa « culture ». Au demeurant, globalisation et cosmopolitisme, loin de gommer les différences culturelles entre les collectivités, en ont accentué, parfois violemment, la perception. La réponse à ce malaise consiste à plaider la gestion du caractère multiculturel des sociétés, par la connaissance et la reconnaissance réciproques, appelées aussi dialogue interculturel.


			C’est dans un tel cadre intellectuel, que l’Unesco a produit sa propre définition de la culture : « La culture, dans son sens le plus large, est considérée comme l’ensemble des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l’être humain, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances » (4). Cette définition a depuis lors, fait l’objet d’un accord assez large de la communauté internationale, ce qui n’est pas rien.


			Dans le monde scientifique, des classifications sont opérées, affinées, pour distinguer les différentes dimensions qu’a prise, de nos jours, la « culture ». Céline Romainville en énumère quatre : 1) « l’ensemble des moyens construits par l’Humanité pour assurer son existence » ; 2) comme l’écrit Ladrière, tout « ce qui donne à la vie d’une collectivité historique sa figure particulière » ; 3) une réserve de ressources, de normes, de savoirs et de représentations partagée par des acteurs appartenant à un même ensemble socio-historique ; 4) les créations et pratiques d’ordre esthétique, donc la littérature, l’art, le patrimoine, le folklore, etc. (5).


			
§ 3. – La culture dans le cadre de l’unification européenne


			Que représentait la notion de culture pour les protagonistes de l’action européenne au cours de ces soixante dernières années ? Comme aucun des textes officiels ne définit vraiment le mot « culture », cette question paraît d’autant plus pertinente.


			Dans l’immédiat après-guerre, on célèbre, pour la défendre, la civilisation européenne. Voilà qui, vu le contexte, est compréhensible : même si ce n’est pas dit comme cela, la Civilisation a vaincu la Kultur, comme l’état de droit dompte l’état de nature et sa violence intrinsèque, ou comme la politesse peut l’emporter sur la grossièreté. Cependant, l’expression de « civilisation » véhicule l’idée de progrès et surtout, même si on s’en défend, l’affirmation d’une supériorité sur les autres parties du monde. Dans les années 1950, le mouvement de décolonisation des peuples, auxquels l’Occident avait « apporté la civilisation », achèvera d’inciter à la mesure, dans l’usage officiel du terme. De plus, si la politique peut légitimement prendre en charge le domaine culturel, on n’imagine pas un « ministre de la civilisation ».


			Cela étant, il n’est pas surprenant que l’une des commissions du « Congrès de l’Europe » (La Haye, 1948) s’intitulât « culture » (à côté de la « politique » et de « l’économique »). Pour certains des organisateurs (6), s’est fait jour une forme d’association mentale entre culture européenne et union politique. On prête à Monnet la phrase : « Si c’était à refaire, je commencerais par la culture ». Elle est très probablement apocryphe, mais la fréquence de cette citation est, à elle seule, révélatrice d’une opinion, voire d’un regret : le partage culturel n’est-il pas ou n’aurait-il pas été un « moteur » plus performant que les industries du charbon et de l’acier ?


			Dans le vocabulaire institutionnel de l’époque, notamment au Conseil de l’Europe – qui se souciait beaucoup, depuis 1949, de notre civilisation à préserver – la notion de culture européenne tendra, peu à peu, à remplacer celle de civilisation européenne. Une démarche va émerger au fil des ans, consistant d’abord à diviser le concept d’une « civilisation européenne » en des « cultures européennes », et par la suite à subdiviser progressivement ce qu’il reste de culture européenne commune en « expressions de la diversité culturelle » ou « cultures nationales », auxquelles on ajoutera ensuite « cultures régionales, locales » ou « des minorités ». Le lexique européen officiel entend donc la « culture » selon la double approche de l’unité (héritage commun) et de la diversité (respect des différentes formes d’expressions culturelles et de leurs entités nationales voire infra nationales).


			Les niveaux de « vie culturelle » se différencient sur une échelle « verticale », et ainsi leurs contenus, en quelque sorte, voient leur champ se restreindre. La prise en considération, très progressive, de toutes ces cultures diverses sur le territoire européen participe de ce mouvement d’égalisation et de relativisme qui s’est amplifié depuis la fin des années 1960. De toute façon, la vague des décolonisations, les travaux des enceintes internationales et de la communauté scientifique ainsi que l’émergence économique de plusieurs pays du tiers-monde allaient concourir à la perception assumée de l’équipollence des cultures.


			Le traité CEE ne définit pas la « culture », et les traités ultérieurs non plus. Ils ne parlent pas davantage de droits culturels ou de droit à la culture. Dans ses communications sur le sujet, la Commission des Communautés européennes se montre évasive, définissant le secteur culturel comme celui qui produit des biens et services culturels, tout en spécifiant qu’il « n’est pas la culture » (1977), ou rejetant l’hypothèse de s’engager dans un débat académique sur la définition de la culture, ses finalités, ses contenus (1982), ce qui sera confirmé dans un rapport de 1996.


			Néanmoins, la rhétorique des acteurs de ces années, fournit quelques éclaircissements ; à travers eux, les institutions européennes ont tendance à parler de culture : comme référence au passé (héritage, patrimoine, valeurs communes, etc.) davantage que comme une invention du présent et de l’avenir ; comme une chose à défendre, à préserver : même dans une optique (prudemment) créative, il importe de se garder de l’impérialisme culturel américain (ou autre ?) et aussi, parfois, de la culture de masse dans la mesure où elle s’exprime à travers des productions de bas niveau, standardisées, américanisées (il se développe ainsi une « culture » de réaction, une identité négative) ; comme une manifestation d’identités nationales, puis aussi régionales et locales, c’est-à-dire cernées à partir de critères géographiques et politiques : on dirait même que l’idée que puisse exister, fût-ce partiellement, de la culture transnationale, cosmopolite, métissée, bigarrée, n’effleure pas les auteurs de ces textes. Un passé prestigieux, idéalisé ; un présent incertain, menacé ; un futur absent, non pensé.


			Finalement, ces chevauchements de significations sont source de confusion pour le grand public, qui ne sait plus très bien ce que « culture » implique au niveau des politiques européennes ; et pour les responsables locaux, ces ambiguïtés n’optimisent pas les chances d’être opérationnels. Car s’il n’est point de culture européenne, quelles raisons y aurait-il d’avoir une politique de la culture européenne ?


			Le temps n’arrange pas les choses, même lorsque, dans les années 1980, le Conseil des Ministres « Culture » est formalisé. Il est d’ailleurs frappant qu’aucun de ses comptes rendus ne contienne une explication de la culture. Le Parlement ne s’y enhardit pas non plus. Voilà qui est étrange de la part d’un législateur à deux têtes qui, dans tous ses actes, précise soigneusement le sens des termes employés. Quant à la Commission, dans ses textes, elle consacre invariablement le pluriel aux dépens du « commun », parlant plutôt des cultures européennes. Dans une conférence faite le 7 mars 2003, devant la Faculté des Sciences politiques de Gênes, la commissaire Reding résume fort bien cette position : « Il n’existe pas de politique culturelle européenne dans le sens traditionnel du terme, mais plutôt une politique des cultures européennes, c’est-à-dire une action de rapprochement, de confrontation, d’échanges des cultures européennes. La Communauté construit des ponts entre les différentes cultures de l’Europe. »


			L’objet de cet ouvrage porte sur la culture, en ce compris les médias (7), exprimée par la politique européenne, c’est-à-dire les textes officiels. Pour comprendre la notion de culture telle qu’entendue par les institutions, il faut examiner les secteurs et activités subventionnés par les budgets européens, et qui ne s’avèrent pas très différents des domaines aidés par les autorités nationales. Il relève de la quatrième acception du concept de culture dans la liste décrite à la fin du § 3.


			
§ 4. – La question de l’identité culturelle européenne


			Peut-on affirmer cette identité, objectivement, indépendamment des modes et des grandes déclamations ? Selon des études réalisées par des sociologues tels que Jean Stoetzel, Hartmut Kaelble, Jan Kerkhofs, il y a indéniablement une convergence grandissante entre les valeurs partagées par les Européens de l’Union : éthique, politique, religion, famille, travail, etc. : la tendance lourde est à l’homogénéisation.


			On peut observer, dans le temps long, une harmonisation du paysage social, des modes d’intégration sociale, de la conception de la sécurité sociale, de la place de l’État et de l’Église, du rôle du mouvement syndical, etc. On assiste donc à l’émergence progressive d’une « société européenne » qui partage la même « culture » pour autant que l’on entende ce mot dans un sens assez large, correspondant aux deuxième et troisième dimensions de la liste présentée plus haut.


			De nombreux auteurs argumentent, non seulement par la prospective sociologique, mais par l’histoire, le patrimoine spirituel commun, les valeurs… Épinglons à ce sujet, parmi beaucoup d’autres, une intéressante intervention de Julia Kristeva (8) à l’Université européenne d’été de 2007. Les travaux d’experts du Conseil de l’Europe sont riches de contributions pertinentes. Dans la société civile, Culture Action Europe, réseau de plus de 90 membres représentant plus de 10.000 organisations actives dans les disciplines artistiques et littéraires, ne se lasse pas de scruter la vie culturelle européenne sous ses différentes facettes (9).


			Dans les autres parties du monde, la culture européenne existe, en tant que perçue par les non-Européens, mais aussi éprouvée par des Européens vivant hors d’Europe (sentiment de la différence de cette culture par rapport à la culture atlantique, maghrébine, asiatique, africaine, etc.). Pour ressentir l’unité culturelle de l’Europe, faudrait-il s’en éloigner ?


			Ces considérations doivent cependant être nuancées sur la base des résultats des enquêtes d’opinion dans l’Union, qui fournissent des indicateurs sur les perceptions subjectives des Européens : j’y viendrai au chapitre 3.


			
§ 5. – Bref regard sur les comportements des intellectuels


			Du côté des intellectuels européens, des savants, des « hommes de lettres », des artistes, des personnalités du monde culturel, le concept mérite aussi un examen.


			Dans l’entre-deux guerres, non seulement les intellectuels étaient les seuls à véritablement se préoccuper de culture, mais ils tentaient d’intéresser les autorités publiques et les élites politiques à la culture européenne commune ; en celle-ci, beaucoup voyaient alors un facteur de paix, un moyen de surmonter les divisions de frontières, régimes, drapeaux, armées, industries, etc., sur le Continent. On sait ce qu’il advint. La culture, en soi, vaccine-t-elle contre les dérives fascisantes ? Pas dans tous les cas de figure, si l’on veut bien se rappeler que plusieurs des dirigeants nazis étaient au moins aussi « cultivés » que la moyenne de la classe politique allemande de l’époque et que, loin de mépriser la « dimension culturelle », ils l’avaient remarquablement intégrée dans leur stratégie de consolidation du régime.


			En Europe occidentale, dans l’immédiat de l’après-guerre, la valeur « culture » continua d’être pensée, autant que la « civilisation européenne », en tant que justification et moyen d’une possible union politique.


			Cependant, à partir de la fin des années 1950, on assiste au phénomène suivant. À part les juristes et économistes spécialisés, ainsi que quelques militants européistes comme Denis de Rougemont ou Altiero Spinelli, les intellectuels (écrivains, philosophes, sociologues, artistes) se désintéressent de la construction européenne, qu’ils perçoivent comme une affaire strictement économique, technocratique, élitaire ; ils thématisent plutôt sur le marxisme, le maoïsme, les luttes dans le tiers-monde, le désir, la libération sexuelle, l’autogestion, etc. Parallèlement, l’autorité publique de chaque État-nation entre de plus en plus dans le champ culturel, par le biais de l’éducation permanente, des « maisons de la culture », d’octroi de bourses, des subventions aux théâtres, à certaines productions de films, aux festivals, etc. ; à part quelques exceptions individuelles (Malraux, Druon, Mercouri), les initiateurs en sont des hommes politiques « classiques ».


			Il s’ensuit que, quand il y a internationalisation des actions publiques culturelles, les acteurs sont les États, les ministères des Affaires étrangères, les politiques, beaucoup plus que les intellectuels et les artistes. C’est très frappant à l’Unesco, où siégeaient, au début, des intellectuels, des savants, bientôt remplacés par des diplomates. De même, au Conseil de l’Europe, ce sont les gouvernements qui prennent les, plutôt rares, décisions stratégiques figurant à l’agenda. Et dans l’Europe communautaire qui gagne en consistance avec la mise en œuvre du traité de Rome, la culture, pour peu qu’il en soit question, est forcément « gérée » par des fonctionnaires, des juges, des diplomates. Mais cela va de pair avec un affaiblissement du lien mental entre culture et projet d’union politique, lien qui avait été opéré par les intellectuels de l’entre-deux-guerres et les précurseurs de la fin des années 1940 et de la décennie suivante.


			Toutefois, à partir des années 1980, et surtout après la chute du communisme en Europe centrale et orientale, on assiste à un réinvestissement des intellectuels européens, surtout de gauche, dans la réflexion sur l’aventure de la construction communautaire et sur la démocratie en général. L’écrivain tchèque Vaclav Havel entre autres, aura symbolisé la fusion entre la lutte démocratique et la création culturelle ou, si l’on veut, l’articulation entre courage et culture. Fait nouveau : de formidables ponts seront rapidement jetés entre les deux Europes, par les créateurs.


			L’intérêt pour la gestation de la monnaie unique ne s’exprimera cependant pas à la mesure de l’enjeu : parmi les auteurs d’ouvrages, seuls les économistes expriment leur jugement. Mais les intellectuels se sentent mandatés pour donner, davantage que les institutions, une consistance plus féconde à la notion de culture, pour essayer de l’orienter vers l’avenir. Ils découvrent aussi une solidarité nouvelle avec la culture des pays d’Europe orientale, du Bassin méditerranéen et du tiers-monde, notamment les anciennes colonies, qui partagent cette préoccupation de mobilisation politique contre l’impérialisme culturel nord-américain, ensuite contre les tyrannies locales, comme le démontrent les événements récents du Proche-Orient.


			Toute cette évolution est concomitante de l’intrusion croissante du secteur privé dans la production culturelle, moins au sens du « mécénat », que par une appropriation, via le contrôle des moyens de production et de diffusion, comme de l’internationalisation des échanges intellectuels et artistiques.


			Au lieu d’opposer le culturel et l’économique, les intellectuels les plus subtils conviennent que les deux doivent marcher ensemble, voire se fertiliser mutuellement. Même Sartre, qui pourtant n’était pas un militant européen, a déclaré dès la fin des années 1950 : « C’est en visant à une unité de culture européenne que nous sauverons la culture française, mais cette unité de culture n’aura aucun sens et ne sera faite que de mots, si elle ne se place pas dans le cadre d’un effort beaucoup plus profond pour réaliser une unité économique et politique de l’Europe » (10).


			

				


				

					 (1)  « Anxieux, frileux, un brin pédant, le bon juriste n’entame jamais une réflexion sans s’interroger sur le sens des mots soumis à sa sagacité. Lorsque ce sens ne fait l’objet d’aucune élucidation légale, l’angoisse devient névrose et le juriste multiplie les précautions liminaires comme un trapéziste ses filets avant de s’engager dans une réflexion qu’il juge suspendue au-dessus du vide. Or c’est en vain que l’on chercherait une définition juridique communément admise de la notion de culture, qui permettrait d’en circonscrire la place au sein du marché intérieur de l’Union européenne » (A. Bailleux, « La culture à l’épreuve du marché intérieur », in C. Romainville (ed.), European Law and Cultural Policies. Droit européen et politiques culturelles, Bruxelles, Peter Lang, 2015, p. 115.


				


				

					 (2)  Je m’appuie ici, notamment, sur les ouvrages de P. Stricht, Culture européenne ou Europe des cultures ? Les enjeux actuels de la politique culturelle en Europe, Paris, L’Harmattan, 2000, et C. Romainville, Neuf essentiels pour comprendre les « droits culturels » et le droit de participer à la vie culturelle, Bruxelles, Culture & Démocratie, 2013, ainsi que « La multidimensionnalité des politiques culturelles à l’épreuve du droit européen », in C. Romainville (ed.), Droit européen et politiques culturelles, op. cit., p. 37.


				


				

					 (3)  Cultura animi philosophia est. L’animus et son pluriel animi désignent l’âme, l’esprit, le siège de la pensée, la volonté personnelle… la polysémie est déjà là !


				


				

					 (4)  Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles. Conférence mondiale sur les politiques culturelles, Mexico City, 26 juillet-6 août 1982.


				


				

					 (5)  Cf. C. Romainville, Neuf essentiels pour comprendre les « droits culturels » et le droit de participer à la vie culturelle, op. cit., pp. 25-27. La citation de Jean Ladrière est extraite de son ouvrage Les enjeux de la rationalité, Bruxelles, Aubier/Unesco, 1977, p. 16.


				


				

					 (6)  Le Congrès de La Haye fut organisé par le « Comité international de coordination des mouvements pour l’unité européenne » qui rassemblait notamment des mouvements fédéralistes européens, pour la plupart, issus de la résistance. Parmi les quelque 800 participants, il y avait de nombreux intellectuels engagés, des politiques, des syndicalistes, etc., venus de dix-sept pays.


				


				

					 (7)  La politique des médias se confond ainsi avec la « politique audiovisuelle ». Media est également d’origine latine : medium, médiation, immédiat, médiateur, intermédiaire : tout qui se trouve au milieu, au point d’équilibre, le moyen terme. Donc, soit un groupe social entre deux autres : par exemple le prince et le peuple. Mais c’est aussi un instrument, un outil technique de communication. Mass media vient des USA : outil de communication utilisé par les masses. En Occident, y compris en français, mass media est devenu ensuite média tout court dans la langue française, pour désigner presse, radio, TV, cinéma, puis des produits audiovisuels de plus en plus sophistiqués : multimédia…


				


				

					 (8)  www.Kristeva2007.


				


				

					 (9)  www.cultureactioneurope.org.


				


				

					 (10)  J.-P. Sartre, in M. Contat et M. Rybalka, Les écrits de Sartre, Paris, Gallimard, 1970, pp. 212-215. Cité par R. Miller, La culture et le peuple d’Europe, Marcinelle, Éditions du CEP, 2014, pp. 66-67.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 2
Le conseil de l’Europe, un enthousiaste pionnier



			Tout l’intérêt de l’art se trouve dans le commencement.


			 Après le commencement, c’est déjà la fin.


			P. Picasso


			L’après-guerre fut marqué par une effervescence intellectuelle et diplomatique autour de l’organisation future de l’Europe. Le discours de Churchill en faveur d’une « sorte d’États-Unis d’Europe » à Zurich en 1946 et le Congrès de La Haye rassemblant des militants de l’intégration européenne (7 mai 1948) restent comme les événements conceptuels majeurs. Le coup de Prague et le blocus de Berlin incitèrent encore au resserrement des liens entre pays d’Europe occidentale. Les grands actes politiques se succédèrent rapidement : traité de Bruxelles (17 mars 1948) constitutif de l’Union occidentale (qui deviendrait l’UEO), convention de Paris du 16 avril 1948 créant l’Organisation européenne de Coopération économique (OECE), traité de Londres du 5 mai 1949 instituant le Conseil de l’Europe, et qui entrera en vigueur le 3 août de la même année. D’une certaine façon, le Conseil de l’Europe était l’enfant de l’UEO, mais aussi le fruit de l’intensification de la guerre froide. Examinons ici les caractéristiques de son développement et ses réalisations dans le domaine culturel.


			
§ 1. – La force de l’élargissement


			Une assemblée parlementaire européenne était instituée, qui deviendrait le forum de la grande Europe. Les gouvernements français et belge furent à l’origine d’une initiative, par laquelle ils saisirent le Conseil consultatif des ministres des Affaires étrangères de l’Organisation du traité de Bruxelles, en vue de créer cette assemblée. C’est entre les mains du gouvernement britannique que furent remis les instruments de ratification. Les membres fondateurs étaient au nombre de dix : les cinq membres de l’UEO (Belgique, France, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-Uni) auxquels s’ajoutaient le Danemark, l’Irlande, l’Italie, la Norvège et la Suède. Strasbourg, siège statutaire de l’institution dès l’origine, symbolise fortement le rapprochement franco-allemand et l’axe rhénan, éléments indéniablement fondateurs de la construction européenne.


			Que devait être cette assemblée ? Que devait-elle faire ? Dans la proposition franco-belge initiale, elle serait composée des parlementaires des différents pays membres, elle délibérerait à la majorité des voix, elle aurait des pouvoirs assez étendus. Le Comité d’études composé de personnalités émanant des États signataires du traité de Bruxelles, fut partagé entre cette conception « parlementaire » et la position britannique, dite « intergouvernementale » qui préconisait une assemblée composée de représentants des gouvernements nationaux. Finalement un compromis fut trouvé, au terme duquel la capacité décisionnelle irait à un organe intergouvernemental, le Comité des ministres, tandis que l’assemblée serait bel et bien composée d’élus, en principe indépendants des gouvernements.


			Pour prétendre à la qualité de membre du Conseil de l’Europe (1) il faut, essentiellement satisfaire à l’article 3 de son statut : « Tout membre du Conseil de l’Europe reconnaît le principe de la prééminence du droit et le principe en vertu duquel toute personne placée sous sa juridiction doit jouir des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales » (2). L’appréciation de ce critère est fondamentalement entre les mains du Comité des Ministres puisque c’est ce dernier qui peut adresser à un État l’invitation à devenir membre. Cependant, à partir de 1951, l’Assemblée parlementaire obtint d’être consultée préalablement. L’affirmation parlementaire n’est pas étrangère à l’investissement de l’institution dans le domaine culturel.


			La principale caractéristique du Conseil de l’Europe depuis sa création est sa dynamique d’élargissement, qui n’aurait été possible sans sa propre capacité d’absorption et sans la chute des régimes communistes d’Europe centrale et orientale. Le Conseil compte à ce jour 47 pays, depuis l’adhésion du Monténégro le 11 mai 2007, soit 820 millions de citoyens (le Belarus est candidat, ce qui ferait 48 membres, mais la situation interne de ce pays n’autorise pas son entrée immédiatement). Il est devenu la seule véritable institution de la « grande Europe ».


			Bien que la Grèce fût membre depuis 1949, elle fut, lors du régime des colonels, en butte aux pressions de certains États membres, et surtout de l’assemblée, pour être mise au ban de l’institution. Le 12 décembre 1969, le gouvernement hellénique décida de lui-même de se retirer du Conseil, mais après la chute des colonels en 1971, la Grèce le réintégra. En raison de la longue période des dictatures qui les gouvernaient, les pays ibériques durent patienter jusqu’en 1976 pour le Portugal, et 1977 pour l’Espagne. La Turquie, membre depuis 1949, fut l’objet de mesures de suspension. Après la chute du mur de Berlin, les adhésions des pays concernés se succédèrent à une cadence soutenue : Hongrie (1990), Pologne (1991), Bulgarie (1992), Estonie, Lituanie, Slovaquie, République tchèque, Roumanie (1993), Lettonie, Albanie et Moldavie (1995). La Russie devint membre en 1996, non sans vifs débats préalables, ni louvoiements de l’assemblée.


			Alors que le Conseil de l’Europe suscita les sarcasmes du général de Gaulle, puis fut un peu éclipsé, sur la scène politique et médiatique, par la dynamique de la Communauté européenne, il conquit une seconde jeunesse avec l’écroulement des régimes communistes et leur transformation en régimes démocratiques acceptables. Bien plus, la perspective d’appartenir au Conseil de l’Europe, fut considérée comme un levier utile sur la voie de la normalisation politique. Historiquement, cette augmentation de taille s’accompagna d’un approfondissement de la réflexion, spécialement sur l’articulation entre vitalité culturelle d’une part, démocratie et État de droit d’autre part.


			C’est dire que, sociologiquement, le Conseil de l’Europe, présente des aspects ambivalents : c’est un club, tranquille, un peu ronronnant, dénué de pouvoirs contraignants et de moyens budgétaires déterminants, mais c’est aussi une enceinte politiquement ambitieuse qui accueille la famille des démocrates à l’échelle du continent et même au-delà, sans toutefois disposer de compétences en matière de défense et même, bien qu’il y eût matière à débat, de politique étrangère.


			
§ 2. – Droits humains et dimension culturelle


			L’instrument juridique par excellence du Conseil de l’Europe est la convention. Actuellement plus de 150 conventions, tous domaines confondus, ont été approuvées au Conseil et soumises à ratification, mais peu d’entre elles ont été ratifiées par tous les États signataires. C’est dire qu’il y a loin de la coupe aux lèvres ! Évidemment, la prise d’effet peut, dans la plupart des conventions, se déclencher après un petit nombre de ratifications (2 à 10), mais, bien entendu, dans les seuls États concernés. Enfin, le respect pratique des conventions, même par ces États « bons élèves », ne peut faire l’objet d’enquêtes et de vérifications systématiques ; les carences éventuelles ne peuvent être sanctionnées.


			C’est le Conseil de l’Europe qui mit en place la justement célèbre Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (3), déjà souhaitée par le Congrès de La Haye. Et de là découle, à juste titre, l’image « juridique » d’une institution dont le respect des droits humains restera la boussole, au fil des décennies. Cependant, les compétences et les préoccupations culturelles du Conseil furent et restent réelles ; on peut même considérer que jusqu’au traité de Maastricht au moins, l’institution européenne à la vocation culturelle la plus affirmée est sans conteste le Conseil de l’Europe.


			Signée à Rome le 4 novembre 1950, la convention entra en vigueur le 3 septembre 1953. Elle fut ratifiée finalement par tous les États membres actuels de l’Union européenne, plus d’autres, soit au total 47, mais non par la Communauté européenne elle-même pendant plusieurs décennies (4), jusqu’à ce que, par le traité de Lisbonne, l’Union européenne s’y oblige sur les base de l’article 6, § 3, du Traité sur l’Union européenne (TUE) et de l’article 218 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) : les négociations d’adhésion ont donc été ouvertes ; les travaux progressaient bien jusqu’à l’avis négatif (5) rendue par la Cour de justice de l’Union européenne à le fin 2014. La convention a fait l’objet d’une quinzaine de protocoles additionnels.


			D’emblée, il saute aux yeux que cette convention fondatrice a des connotations culturelles assez fortes. Le Préambule parle d’un « patrimoine commun d’idéal et de tradition politique ». Viennent ensuite beaucoup de dispositions pour l’identification des droits, les modalités pour assurer leur respect et les voies de recours. L’article 9 prévoit le « droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ». L’article 10 stipule : « Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités publiques et sans considérations de frontière. Le présent article n’empêche pas les États de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à des régimes d’autorisations » (outre les restrictions pratiques mentionnées à l’article 2). L’article 14 prohibe les discriminations, notamment fondées sur la langue. Observons que, d’une part, la seule allusion aux médias est donnée dans un sens restrictif (ci-dessus), et que, d’autre part, le mot « culture » n’apparaît pas dans ce texte – contrairement à la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948, qui parle de « droit à la vie culturelle » (« Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la Communauté, de jouir des arts, etc. […] Chacun a le droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l’auteur »).


			Quoiqu’il en soit, la culture occupe, dans le « cœur » de l’institution, une place privilégiée, du simple fait qu’elle est l’enfant du Congrès de La Haye de 1948, qui, on l’a dit, avait une commission de travail spécialement consacrée à la culture et qui avait réclamé, dans sa troisième résolution votée, que l’organisation européenne à mettre sur pied, disposât de pleines compétences en matière culturelle. Ceci explique qu’un comité d’experts culturels fût créé immédiatement au sein du Conseil de l’Europe et que son Assemblée se dotât, dès que ce fut possible, d’une Commission des Affaires culturelles.


			D’un côté, les préoccupations du Conseil furent essentiellement juridiques, et pour les plus nobles des causes, de l’autre, il souhaita poursuivre des buts éducatifs et culturels qui, longtemps le profilèrent, dans les milieux concernés, comme le promoteur d’une « Europe de l’esprit » par opposition à une « Europe des marchands » réputée promue par la CEE. Cependant, il ne fut jamais doté des moyens budgétaires comparables à ceux des Communautés et surtout, de l’Union européenne.


			Il est révélateur que les acteurs du Conseil de l’Europe aient traduit cette aspiration culturelle et cette capacité de saisir la dimension culturelle du politique, à travers des symboles publics que nos populations ont, de nos jours, assimilées sans grande difficulté. En 1955, le Conseil de l’Europe choisit le drapeau aux douze étoiles d’or sur fond bleu, qui ne sera repris par la Communauté européenne que dans les années 1980. Et c’est lui encore qui, en 1972, adopta et consacra l’Ode à la Joie de Beethoven, qu’entérinera beaucoup plus tard la Communauté. Le Comité des ministres du Conseil eut moins de chances avec la « journée européenne » : en 1964, il décida que ce devrait être le 5 mai, date anniversaire de la fondation du Conseil ; mais le 9 mai, date anniversaire de la déclaration de Robert Schuman qui allait lancer la CECA, fut promu par l’Europe communautaire et s’installa progressivement, mais non sans mal, comme « fête de l’Europe ».


			Hormis les conventions, déjà évoquées, les textes qui constituent l’output du Conseil de l’Europe sont les recommandations de l’Assemblée, ainsi que les résolutions et recommandations du Comité des ministres.


			
§ 3. – Une progressive affirmation politique


			On peut parler de « parlementarisation », pour qualifier l’évolution de l’Assemblée. La création de groupes politiques fut décidée en 1956, contribuant à « dénationaliser » la représentation parlementaire au profit du critère de la famille politique d’appartenance. À partir de 1957, l’Assemblée augmenta le nombre de ses sessions annuelles. Elle créa aussi une commission permanente faisant la jonction entre les différentes sessions et assurant la continuité de l’action, ainsi que des commissions spécialisées par grand domaine, dont une Commission de la Culture et de l’Éducation. En 1963, l’Assemblée obtint d’être associée à l’élaboration de la partie du budget relative à son propre fonctionnement. Assez rapidement, des questions écrites et orales purent être adressées au Comité des Ministres par l’Assemblée. En 1973, celle-ci s’autoproclama « Assemblée parlementaire », au lieu d’« Assemblée consultative ». L’Assemblée a la maîtrise de son ordre du jour et peut prendre des décisions d’ordre interne. Elle élit le Secrétaire général du Conseil de l’Europe ainsi que les juges à la Cour européenne des Droits de l’Homme. Pour le reste, elle peut adopter des résolutions et des recommandations, qui ne lient pas le Comité des Ministres, ni a fortiori, les États membres du Conseil de l’Europe. Cependant, elle peut influencer pratiquement les travaux du Comité des ministres, notamment à travers le « comité mixte » où siègent des représentants des deux organes. Le Comité des ministres est doté d’une présidence qui change tous les six mois (6).


			En dépit de ses pouvoirs qui demeurent formellement consultatifs, l’Assemblée jouit d’un crédit appréciable, généré par le prestige des orateurs qui se sont succédé à sa tribune, la valeur des personnalités politiques qui y siègent, et qui constituent autant de relais au sein des Parlements nationaux, ainsi que par la qualité des informations qui y sont reçues et traitées ou des rapports discutés et adoptés.


			De même que l’Assemblée s’est « parlementarisée », la fonction de Secrétaire général s’est politisée. À partir de la fin des années 1950, le choix s’est porté sur des personnalités politiques (7), plutôt que sur des diplomates ou hauts fonctionnaires. Outre sa gestion de l’administration, au sens le plus large, le Secrétaire général prépare et, le cas échéant, influence les réunions du Comité des ministres, où il a voix consultative, et fait rapport annuellement à l’assemblée. L’augmentation du nombre de pays membres et le crédit moral dont jouit, au plan international, le Secrétaire général, permettent à certains, de comparer celui-ci à une sorte de secrétaire général de l’ONU, à l’échelle de la grande Europe.


			Le budget du Conseil de l’Europe, alimenté par les contributions des États membres selon une clé basée sur le Produit intérieur brut (PIB), ainsi que par l’Union européenne comme telle, a lui-même augmenté graduellement pour atteindre un montant annuel de 442 millions d’euros en 2016 (ce qui est très inférieur aux quelque 155 milliards d’euros (8) de l’Union européenne). Au sein du budget du Conseil de l’Europe, le budget de fonctionnement de la Cour européenne des Droits de l’homme s’élève à quelque 68 millions d’euros (42 millions en 2007).


			Bien que le bilan du Conseil de l’Europe soit, et de loin, plus important en matière de droits humains, de démocratie et de coopération juridique, l’institution s’est révélée active, depuis sa création, avec des succès divers, en matière de coopération économique, sociale, environnementale, de santé publique, de protection des consommateurs, etc., sans oublier la culture ou la coopération entre pouvoirs locaux et régionaux.


			À ses débuts, l’Assemblée s’intéressa de près aux activités de l’OCDE, dont elle se révéla, pendant un certain temps, une sorte d’assemblée parlementaire officieuse, ainsi qu’à des enjeux économique et sociaux concrets tels que le développement des sociétés multinationales, l’évasion fiscale, les brevets, etc. Surtout elle a pu créer, dès 1956 le Fonds de rétablissement (devenu plus tard Fonds de développement social) destiné à venir en aide aux réfugiés, et promouvoir la gestation de la Charte sociale européenne (à ne pas confondre avec la Charte des droits sociaux fondamentaux adoptée par la Communauté européenne à la fin des années 80) contenue dans la Convention de Turin signée en octobre 1961, puis du Code européen de sécurité sociale (entré en vigueur en 1972) suivie d’une Convention européenne de sécurité sociale portant sur un statut du travailleur migrant (entrée en vigueur en 1977). En termes de ratification, ces initiatives n’eurent malheureusement pas le succès escompté.


			Contrairement à l’Europe des Communautés, le rôle et les pouvoirs du Conseil de l’Europe n’ont pas fait l’objet de modification au travers de traités plusieurs fois changés. Il a atteint sa maturité par sa croissance plus que par l’évolution qualitative de son système de décision, ce qui explique peut-être, cette sorte de « sérénité » qui l’habite, œuvrant dans le temps long.


			
§ 4. – L’action normative en matière culturelle


			Dès les années 1950, le document-cadre est la Convention culturelle européenne, signée à Paris, le 19 décembre 1954. Elle a été ratifiée à ce jour, par 50 pays (les 47 membres, plus le Saint-Siège, le Belarus et le Kazakhstan), mais non l’Union européenne elle-même malgré la demande insistante de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Cette convention, entrée en vigueur le 5 mai 1955, sert de cadre de la coopération entre pays du Conseil de l’Europe dans les domaines de l’éducation, de la culture, de la jeunesse et du sport. Les signataires considèrent qu’il est souhaitable de conclure des conventions culturelles bilatérales mais aussi d’adopter une politique d’action commune visant à sauvegarder la culture européenne et à en encourager le développement. Les articles clés méritent d’être cités :


			« ARTICLE 1.


			Chaque Partie contractante prendra les mesures propres à sauvegarder son apport au patrimoine culturel commun de l’Europe et à en encourager le développement.


			ARTICLE 2.


			Chaque partie contractante, dans la mesure du possible, encouragera chez ses nationaux l’études des langues, de l’histoire et de la civilisation des autres Parties contractantes, et offrira à ces dernières sur son territoire des facilités en vue de développer semblables études, et s’efforcera de développer l’étude de sa langue ou de ses langues, de son histoire et de sa civilisation sur le territoire des autres parties contractantes et d’offrir aux nationaux de ces dernières la possibilité de poursuivre semblables études sur son territoire.


			ARTICLE 3.


			Les parties contractantes se consulteront dans le cadre du Conseil de l’Europe afin de concerter leur action en vue du développement des activités culturelles d’intérêt européen.


			ARTICLE 4.


			Chaque Partie contractante devra, dans la mesure du possible, faciliter la circulation et l’échange des personnes ainsi que des objets de valeur culturelle aux fins d’application des articles 2 et 3.


			ARTICLE 5.


			Chaque partie contractante considérera les objets présentant une valeur culturelle européenne qui se trouveront placés sous son contrôle comme faisant partie du patrimoine culturel commun de l’Europe, prendra les mesures nécessaires pour les sauvegarder et en facilitera l’accès.


			ARTICLE 6.


			1. Les propositions relatives à l’application des dispositions de la présente Convention et les questions concernant son interprétation seront examinées lors des réunions du Comité des experts culturels du Conseil de l’Europe (…) » (9).


			Les autres articles sont d’intérêt moindre et concernent des dispositions de fonctionnement. Un comité est donc institué, qui va s’occuper de la mise en œuvre de ces engagements au niveau du Conseil de l’Europe.


			Le cinquantième anniversaire de la Convention a été célébré les 9 et 10 décembre 2004 à l’Institut national Ossolineum de Wroclaw en Pologne, où les pays membres furent représentés par leurs ministres de la Culture, de l’Éducation, de la Jeunesse et du Sport ; étaient également représentés l’Unesco et l’Organisation islamique pour l’Éducation, les Sciences et la Culture. À l’issue de la conférence a été adoptée une « Déclaration de Wroclaw », qui salue le chemin parcouru et identifie les nouveaux défis à relever. La promotion du dialogue interculturel et interreligieux est l’une des actions prioritaires.


			Une série de conventions à finalités culturelles plus spécifiques ont été approuvées ultérieurement. Il s’agit, chronologiquement, des documents suivants : Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique de 1969, qui sera révisée en 1992 ; Convention européenne sur les infractions visant des biens culturels de 1985 ; Convention sur la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe de 1985 ; Convention européenne sur la télévision transfrontière (10) de 1989 ; Convention européenne sur la coproduction cinématographique de 1992 ; Convention européenne relative à la protection du patrimoine audiovisuel européen, adoptée par le Comité des Ministres en septembre 2001 ; Convention-cadre sur les valeurs du patrimoine culturel pour la société, signée à Faro le 27 octobre 2005, entrée en vigueur le 1er juin 2011. Notons que, pour le patrimoine naturel, il existe une Convention européenne du paysage (2000). On peut aussi soutenir que la convention-cadre de 1995 pour la protection des minorités nationales, possède une dimension culturelle – et la situation belge en est l’illustration.


			La plupart des conventions sont adoptées, soit au titre de la préservation du patrimoine, soit au titre de la protection des droits de l’homme, non au sens d’une « politique » proactive de la culture et de l’audiovisuel. Le Conseil de l’Europe s’est adapté à l’évolution des technologies (télévision, cinéma, Internet) et a progressivement synchronisé ses activités sur celles de l’Union européenne, spécialement à propos de la radiodiffusion télévisuelle, même si c’est sur la base de la Convention européenne des droits de l’homme que la Convention sur la télévision transfrontière a été adoptée (tandis que la Commission européenne fondait sa proposition de directive sur une la base du « marché intérieur », comme on le verra plus loin).


			Bien entendu, les institutions de la Communauté européenne ont à tenir compte de ces conventions ainsi que de toute initiative du Conseil de l’Europe, dans leurs propres projets. Il y a un suivi permanent des travaux des uns et des autres, notamment pour que les pays hors UE soient bien informés des développements juridiques dans l’UE. En matière de TV sans frontières par exemple, les acteurs du Conseil de l’Europe ont visé à étendre la plupart des principes de la directive communautaire à des zones non communautaires.


			Les recommandations et résolutions peuvent aussi prendre une dimension culturelle ou liée à l’activité des medias. Le 15 décembre 2004, le Comité des Ministres adoptait une Recommandation aux États portant sur le droit de réponse dans le nouvel environnement des médias. Par ce texte, le Comité invite les États membres à étendre le droit de réponse, en application jusqu’ici pour la presse écrite, la radio et la télévision, aux services de communication en ligne. De tels services permettent en effet une correction instantanée des informations contestées tout en joignant les réponses des personnes concernées. Au cas où une information contestée reste à la disposition du public et où un droit de réponse est accordé, un lien devra, précise la Recommandation, être créé entre les deux de telle sorte les utilisateurs aient leur attention attirée sur le fait que l’information en question a fait l’objet d’un droit de réponse. Plus récemment fut prise la décision de créer un Forum permanent sur les droits et responsabilités des journalistes en temps de crise.


			Signalons aussi la Recommandation du Comité des Ministres du 18 février 2009, sur la démocratie électronique (qui appelle à la responsabilité des medias, notamment) et celle de l’Assemblée parlementaire du 25 janvier 2011 sur la protection des sources des journalistes, recommandation inspirée spécialement par la situation en Hongrie (projet gouvernemental relatif aux médias).


			Il existe aussi de nombreuses Résolutions : soit votées par l’Assemblée parlementaire (par exemple, celle du 28 novembre 2008 sur les métiers artisanaux et le savoir-faire du patrimoine culturel et celle du 12 avril 2011 sur la dimension religieuse du dialogue interculturel), soit adoptées par le Comité des ministres (par exemple celle sur les itinéraires culturels (11) (18 décembre 2013), celle relative au fonds Eurimages (12), etc.).


			L’assemblée a voté, le 29 janvier 2014, le projet d’un livre blanc sur la démocratie, la politique et l’Internet.


			
§ 5. – Actions administratives et budgétaires


			Le plus important est l’exécution du programme culturel. Ayant engrangé, en 1955, la Convention, le Conseil s’est préoccupé de mettre sur pied un véritable programme culturel, ce mot étant entendu au sens large, c’est-à-dire englobant aussi l’éducation. Le dépassement des critères « nationalistes » dans les manuels d’histoire et de géographie, l’enseignement accru des langues modernes, l’équivalence des diplômes et l’intensification des échanges interuniversitaires figuraient effectivement parmi les préoccupations « culturelles » de l’institution.


			En 1962 est entré en fonction au sein du Conseil de l’Europe, le Conseil de la Coopération culturelle (CCC), l’organe technique de gestion des projets intergouvernementaux de la grande Europe – et dont l’assemblée soulignera régulièrement l’insuffisance de résultat. Cet organe a été bien décrit par le professeur Jean-Louis Burban : « Fusionnant les anciens comités d’experts et organismes divers créés jusqu’alors, il est composé d’une délégation de chacun des gouvernements, de trois membres de l’Assemblée parlementaire, de quatre représentants de la Fondation européenne de la Culture, enfin des présidents de trois comités permanents chargé de l’enseignement supérieur, de l’enseignement général et technique et de l’éducation extrascolaire (jeunesse, éducation physique, éducation des adultes). Il dispose de pouvoirs étendus qui en font une véritable autorité culturelle, dans la mesure où il jouit d’une autonomie administrative et budgétaire, grâce aux ressources du Fonds culturel. Bien entendu, le Secrétaire général et le Comité des ministres demeurent les autorités de tutelle du CCC » (13).


			S’agissant de culture « sensu stricto » les priorités du CCC iront à la conservation du patrimoine (spécialement archéologique et architectural) et surtout à son partage auprès des masses au nom de la « démocratie culturelle », ainsi qu’à la promotion des outils de production et de diffusion de la culture, y compris, et de plus en plus, en matière audiovisuelle, de façon à stimuler la coopération transfrontière et la démocratisation de l’accès aux produits culturels, tout en veillant à sauvegarder la spécificité européenne par rapport à d’autres parties du monde.


			En 2001, le CCC fut remplacé par quatre Comités directeurs respectivement responsables (a) de l’éducation, (b) de l’enseignement supérieur et la recherche, (c) de la culture (le CDCULT) et (d) du patrimoine culturel. Actuellement, la nomenclature a encore changé : les troisième et quatrième comités sont fusionnés en un seul, devenu le Comité directeur de la Culture, du Patrimoine et du Paysage (CDCPP). Il est composé de représentants de haut rang des gouvernements ; il reçoit des mandats bisannuels du Comité des Ministres ; il est assisté d’un Comité d’experts ; il veille au respect des conventions et aux suites à donner aux actes adoptés par le Comité des Ministres. Ces péripéties administratives donnent la désagréable impression d’un management qui se cherche.


			Budgétairement, l’action culturelle du Conseil de l’Europe apparaît actuellement dans la rubrique « Promouvoir la gouvernance démocratique et la stabilité ». Les changements de nomenclature ne facilitent pas les comparaisons d’un exercice budgétaire à l’autre. En 2011, le budget ordinaire indique 3,2 millions d’euros en actions culturelles opérationnelles (y compris l’audiovisuel), auxquelles s’ajoutaient 2,8 millions pour le dialogue interculturel. À partir de 2012, la ventilation est différente : « Culture et démocratie, diversité culturelle et dialogue interculturel (y compris l’audiovisuel) » recueillent 2,7 millions d’euros et « Citoyenneté démocratique par les politiques d’éducation, de la culture et de la jeunesse » dispose de 4,8 millions, soit au total une masse de 7,5 millions, qui n’est pas cependant dévolue exclusivement à la culture. Pour 2013, les chiffres étaient respectivement 2,3 millions et 4,9 millions. Dans la nouvelle ventilation en vigueur depuis 2014, « culture » et « nature » obtiennent environ 5,7 millions d’euros.


			Cette évolution s’est traduite au plan administratif également, avec la création d’une nouvelle Direction « Gouvernance démocratique » – où prend place le Service « Culture » mais aussi le patrimoine naturel et la biodiversité – direction gérée par Claudia Luciani, succédant à Robert Palmer, dont l’empreinte aura été profonde. Autrement dit, la culture, y compris dans sa dimension audiovisuelle, est pensée, au sein de l’institution, comme un accompagnement au développement de la démocratie et avec la même intensité que l’enjeu du développement durable ; il existe une sorte de parenté voulue entre gouvernance démocratique (y compris l’implication de la société civile), vitalité culturelle (source de tolérance) et respect de la nature – parenté qui, du reste, n’est pas du tout reflétée dans les structures administratives et budgétaires de l’Union européenne. Tel semble être le sens de ce changement d’organigramme.


			Parallèlement au budget propre du Conseil de l’Europe, il existe des fonds spéciaux, alimentés par des contributions volontaires des États qui le souhaitent, comme Eurimages ou celui qui alimente l’Observatoire européen de l’audiovisuel. En 1988, en effet, le Conseil a créé un fonds pour l’aide à la coproduction, à la distribution et à l’exploitation d’œuvres cinématographiques européennes : Eurimages réunit actuellement 37 États membres. En favorisant la coopération entre professionnels du cinéma, en stimulant la production et la circulation des œuvres ainsi que l’équipement des salles, le Conseil espère ainsi promouvoir efficacement le cinéma européen. Eurimages a soutenu plus de 1500 coproductions européennes de cinéma pour un montant total de quelque 500 millions d’euros depuis 1989. Son budget opérationnel annuel est de l’ordre de 25 millions d’euros. Il existe également un Prix Eurimages au développement de la coproduction (pour encourager la coproduction transnationale dès la genèse du projet). Bien qu’il soit de création antérieure au programme Media, le Fonds Eurimages fonctionne ainsi, de fait, depuis plus de deux décennies, comme un complément à ce programme de l’Union européenne. Depuis quelques années, il aide aussi à la numérisation de films ainsi que de salles appartenant à son réseau (14).


			Il est indéniable que par son action budgétaire, le Conseil de l’Europe a soutenu de nombreux séminaires relatifs aux questions culturelles, octroyé des bourses de voyage en vue d’améliorer les formations dans ce domaine (spécialement le management culturel), favorisé l’émergence et le fonctionnement de réseaux de centres de formation d’administrateurs culturels, etc.


			L’ampleur et l’intensité des activités d’ordre culturel déployées par le Conseil de l’Europe allaient lui valoir, non seulement une notoriété dans les milieux artistiques, littéraires, et de la diffusion culturelle, mais aussi une forme de reconnaissance et de considération qui allait rejaillir sur l’institution pour stimuler la poursuite de ses objectifs, y compris dans d’autres domaines. Ainsi lorsque les pays de l’ex-rideau de fer frappèrent à la porte de l’institution, ils purent trouver un terrain d’entente commun avec des fonctionnaires, des diplomates et surtout des acteurs culturels d’Europe occidentale, partageant d’emblée une conception, sinon une certitude, selon laquelle le rapprochement le plus profond entre tous les peuples d’Europe s’effectuerait par le partage d’une héritage et de projets culturels communs.


			
§ 6. – Réalisations durables


			En lançant, en 1975, l’Année européenne du patrimoine architectural, le Conseil de l’Europe a pris une initiative qui allait se révéler d’une grande fécondité. Non seulement l’opinion publique, les parlements et les gouvernements se rendirent compte de la richesse formidable de ce patrimoine et de la nécessité impérieuse de le sauvegarder, mais cette prise de conscience fut suivie d’effets et la formule de « l’année européenne » fut reprise par les institutions communautaires en d’autres occasions, chaque fois qu’il s’agissait de déclencher une action prioritaire ou de sensibiliser les citoyens dans un domaine jugé important pour l’avenir. Un réseau européen du patrimoine a vu le jour, regroupant des chercheurs, des administrations, etc.


			Dès les années 1980, le Conseil de l’Europe avait pris conscience de l’importance d’une professionnalisation du management dans le secteur culturel et du caractère spécifique d’un tel management. En 1984 fut créé un premier réseau (CIRCLE) de documentation, puis des formations furent organisées et un premier diplôme décerné, dans la cadre de la convention culturelle évoquée plus haut. On créa alors, en 1992, le European Network for Cultural Administration Training Circle (ENCATC) (15), une association sans but lucratif, dont les bureaux furent établis à Lyon, puis, à partir de 2003, à Bruxelles. Le réseau, qui est le seul de ce type, compte actuellement une centaine de membres établis dans quelque 40 pays.


			L’Observatoire européen de l’audiovisuel est né d’un accord de 1992 et regroupe actuellement 41 pays, plus l’Union européenne (représentée par la Commission), qui y apportent une subvention annuelle de fonctionnement. Cet observatoire est une réussite par la qualité de l’information qu’il met à disposition sur son site (16), par sa revue juridique mensuelle Iris et par les statistiques nombreuses et fines qu’il produit à propos du secteur audiovisuel, et qui sont des éléments très utiles pour les législateurs, les chercheurs et les professionnels. Il a aussi développé des coopérations avec Euromed Audiovisuel (17).


			Les actions de dialogue interculturel en ex-Yougoslavie ont constitué une contribution significative du Conseil de l’Europe à une pacification progressive de cette zone. Un Livre blanc sur le Dialogue interculturel a été publié le 7 mai 2008. Résultat d’une large consultation, il évalue toutes les politiques de dialogue interculturel et proposera des initiatives nouvelles. Dans cette perspective, un portail électronique spécial « Dialogue interculturel » a été créé sur le site du Conseil. La déclaration adoptée à Bakou les 2-3 décembre 2008 est une exhortation à prendre toute une série de mesures concrètes pour promouvoir ce dialogue.


			Autre initiative de poids, CultureWatch Europe (18) est une plate-forme électronique d’information sur la culture, le patrimoine et le développement des médias en Europe ; les principaux partenaires du secteur culturel et de la société civile y sont reliés, participant à un débat politique interactif. Elle organise des conférences telles que celles de Bruxelles, Culture and Policy of change, en septembre 2010, de Bled sur la gouvernance culturelle en novembre 2011 et celle du 30 juin 2012 à Helsinki, sur « l’accès et la participation à la culture – des indicateurs aux politiques pour la démocratie ». Elle sensibilise les milieux politiques aux risques liés aux rétrécissements des crédits culturels dans l’actuelle période d’austérité. Elle s’appuie sur le Compendium des politiques et tendances culturelles en Europe, les travaux de l’Observatoire européen de l’audiovisuel et le réseau européen du patrimoine HEREIN (19). Ainsi CultureWatch Europe fonctionne-t-elle comme un véritable observatoire moderne de la gouvernance culturelle.


			Un Centre Nord-Sud a été créé, destiné à renforcer les liens entre pays européens et ceux du sud sur bassin méditerranéen. Constitué en 1989 sous le nom officiel de Centre européen pour l’interdépendance et la solidarité mondiale, il présente l’originalité d’avoir une structure d’organisation quadripartite : représentants des gouvernements, des parlements, des collectivités territoriales et des ONGs. Il compte 22 États membres et organise des conférences et forums sur le thème du dialogue interculturel, spécialement consacrées au respect des femmes et au rôle public et social de celles-ci.


			Le Compendium des politiques et tendances culturelles en Europe a été lancé par le Conseil de l’Europe en 1998, avec la collaboration de l’institut ERICarts. C’est un remarquable outil statistique et thématique, régulièrement mis à jour, sur les aspects économiques, juridiques et éducatifs des politiques culturelles, les droits culturels et l’éthique, la participation à la vie culturelle, le dialogue interculturel, etc. Il inspire des initiatives similaires dans d’autres régions du monde ; des efforts sont même entrepris pour mettre sur pied une base de données des politiques culturelles au niveau mondial.


			Plus récemment, le Conseil de l’Europe a pris des initiatives mettant en évidence l’apport des milieux culturels à la lutte contre le réchauffement climatique.


			Outre le drapeau et l’hymne européen, nous devons au Conseil de l’Europe : les journées européennes du Patrimoine, qui sont désormais entrée dans les habitudes annuelles dans 48 pays ; la grande campagne « L’Europe, un patrimoine commun » (1999-2000) intéressant particulièrement les pays d’Europe centrale et orientale ; les itinéraires culturels européens (par exemple : Routes du Baroque, Routes des Celtes, Chemins de Saint Jacques de Compostelle…) ; le soutien au Prix Europa attribué aux meilleures productions de télévision, de radio et d’Internet ; le prix du film du Conseil de l’Europe, décerné chaque année depuis 2007, lors du festival international du film d’Istanbul ainsi que les prix Eurimages. Bien que de caractère symbolique, ces actions font évidemment l’objet de financements, dans lesquels le budget « Culture » de l’Union européenne intervient également, spécialement pour des actions relatives au patrimoine et les itinéraires culturels européens.


			Un travail très fécond est réalisé à travers les échanges intellectuels et les publications. C’est sous l’égide du Conseil de l’Europe que fut publié l’ouvrage prospectif que signa Robert Wangermée (20) avec Holde Lhoest (21) : L’après télévision (22). D’emblée, les auteurs reconnaissaient leur dette : « le point de départ de ce livre est une recherche entreprise dans le cadre du programme de développement culturel du Conseil de l’Europe. Une douzaine d’études rédigées par des experts internationaux ont été discutés au cours de plusieurs colloques. Leurs conclusions, approuvées par le Conseil de la Coopération culturelle, doivent servir de base aux travaux sur « la Télévision, les techniques nouvelles de diffusion et le développement culturel » (23).


			Ajoutons à cela de très nombreux travaux d’experts, auditions et ouvrages (exemple en 2014 : Interculturalism and multiculturalism : similarities and différencies) faisant autorité, et qui ont contribué à approfondir la réflexion sociologique et économique sur la place de la culture et de l’audiovisuel dans nos sociétés. Parmi les nombreuses publications (24), relevons celle de 2011 portant sur « Le rôle de l’enseignement supérieur dans la promotion du dialogue interculturel ». Côté conférences, citons par exemple, celle sur la dimension religieuse du dialogue interculturel, qui s’est tenue à Saint Marin les 23 et 24 avril 2007, le Forum des ONGs des 24-25 mars 2011 à Istanbul, intitulé « Nouveaux défis multiculturels : quels rôles pour les ONGs ? », et plus récemment, la conférence organisée par la présidence grecque de Conseil de l’Union européenne, à laquelle participe évidemment le Conseil de l’Europe : « Le patrimoine d’abord ! Vers une approche commune pour une Europe durable » (Athènes, 6-8 mars 2014). Innombrables sont les manifestations organisées avec l’appui du Conseil ; citons la dernière en date : l’exposition sur « Les itinéraires culturels du Conseil de l’Europe » du 16 au 27 mai 2015 au Palais de la Régence à Ensisheim (Alsace), qui fut l’occasion pour l’Institut européen des Itinéraires Culturels (IEIC) basé au Luxembourg (abbaye de Neumünster) de faire connaître ses activités.


			Le Conseil de l’Europe continue donc à jouer un rôle fécond, malgré ses moyens limités. Le nombre élevé de ses membres permet des échanges intellectuels et politiques irremplaçables et sans équivalent. Cependant, pour les financements de certaines opérations plus lourdes, telles que les restaurations du patrimoine archéologique et l’appui à l’industrie audiovisuelle, la Communauté européenne – Commission et Banque Européenne d’Investissement (BEI) – ont utilement pris le relais. Les initiatives du Conseil de l’Europe sur les rapports entre culture et démocratie, culture et intégration sociale, culture et lutte contre le réchauffement climatique, etc., témoignent parfois d’une vision plus prospective et plus audacieuse que celle dont a fait preuve jusqu’ici l’Union européenne.


			Pénétrons maintenant dans le royaume de celle-ci.
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Chapitre 3
L’avènement laborieux de la culture dans l’Union européenne


			Toute culture naît du mélange, de la rencontre, des chocs.


			À l’inverse, c’est de l’isolement que meurent les civilisations.


			O. Paz


			Tenir le langage est, pour le gouvernement, nécessité.


			A. Glucksmann


			Avant d’entrer dans le vif du sujet, il faut signaler qu’une forme d’« union européenne » très singulière fut aisément créée dès 1950 – clin d’œil de l’Histoire – en dehors du cadre du Conseil de l’Europe, comme du projet de Communauté. Dans cette union-là, la dimension culturelle était en germe d’emblée ; l’Union Européenne de Radiodiffusion (UER) allait rendre des services considérables au développement du secteur audiovisuel et de l’internationalisation du journalisme de télévision. J’y reviendrai au chapitre 6.


			Un survol de l’historique de la politique culturelle de l’Europe communautaire peut être effectué au moins sous trois angles : l’évolution des textes, celle des moyens budgétaires et celle des structures politiques et administratives. Quatre périodes peuvent être distinguées : celle de la frustration, qui s’étend de 1957 à 1976, celle de la modestie, allant de 1976 à 1989, celle qui marque le véritable décollage de la politique culturelle (la décennie 1990) et enfin, celle de l’ambition, inaugurée par l’adoption du premier programme culturel intégré. Le présent chapitre devrait permettre au lecteur d’avoir une vision synthétique, avant d’aller plus en profondeur ; l’examen des traités fera l’objet d’un chapitre spécifique.


			
§ 1. – L’ère de la frustration


			Jusqu’à la fin des années 1980, les États membres de la Communauté économique européenne (CEE) partageaient un consensus sur le fait que la culture devait rester dans leurs propres prérogatives et accessoirement celles du Conseil de l’Europe, et ne pas glisser vers la sphère communautaire.


			Lors de leur Conférence du 18 juillet 1961 à Bonn, les Chefs d’État et de gouvernement des Six produisirent un communiqué final ayant des aspects surprenants, puisqu’on y pouvait lire que « la coopération des Six doit dépasser le cadre politique proprement dit ; elle s’étendra en particulier au domaine de l’enseignement, de la culture et de la recherche, où elle sera assurée par des réunions périodiques des ministres intéressés » (1). Cela n’alla pas plus loin. Le plan Fouchet, d’inspiration gaullienne, et qui fut rejeté par plusieurs États membres, dont la Belgique, évoquait vaguement la dimension culturelle, mais sans concevoir un instant qu’elle pût faire l’objet d’actions communautaires. Nonobstant, dès 1963, l’Assemblée parlementaire s’intéressa à la culture (2), cherchant à confirmer sa place et sa légitimité (3). À partir des années 1970, le jeune Parlement européen allait se révéler productif en questions, rapports et résolutions sur la nécessité d’une action culturelle de la Communauté. Quoique ces actes soient non contraignants, ils peuvent déclencher un processus, mais très progressif. Le rôle de l’initiateur, était joué par le Parlement, non le Conseil des Ministres ou la Commission ; celle-ci allait cependant s’efforcer de répondre aux attentes du Parlement, qui, dans le triangle institutionnel est son plus ferme soutien (4). Le commissaire Altiero Spinelli créa des groupes de travail, fit rédiger un rapport interne qui s’intitula « Pour une action communautaire dans le domaine de la culture » (5), qu’il soumit à ses collègues le 6 décembre 1972. L’approche était socio-économique, bien ancrée dans le cadre du traité.


			Un an plus tard, le Sommet européen de Copenhague adopta une Déclaration sur l’identité européenne, dans laquelle la cohésion des neuf États membres était célébrée notamment par « cette variété de cultures dans le cadre d’une même civilisation européenne, cet attachement à des valeurs et des principes communs, ce rapprochement des conceptions de vie… » (6).


			Toujours en 1973, la Commission se dota d’une division (7) « Problèmes du secteur culturel » au sein de la Direction générale Recherche, science et éducation (DG XII). Pour le Conseil de l’Europe – qui à l’époque, se considérait comme le véritable et unique défenseur de la « politique culturelle européenne » – tout cela constitua peu à peu un défi, puis une nécessaire adaptation. Des contacts allaient devoir être progressivement établis entre la Commission et le Conseil de l’Europe pour aplanir les divergences et examiner les modes de collaboration possibles entre deux administrations, qui se percevaient en l’occurrence, comme rivales.


			À l’exception de quelques subventions pour des orchestres ou fédérations qualifiés d’européens (8), il n’y avait, à ce moment, pas de crédits au Budget général pour le secteur culturel. Cependant, le traité du 22 juillet 1975 augmentait quelque peu les pouvoirs budgétaires du Parlement. Bien que ce traité n’entrât en application que le 1er juin 1977, une certaine souplesse caractérisa la période intermédiaire. « Cette façon de procéder a donné au Parlement un pouvoir considérable en matière d’acceptation et même de création de la dépense. Des actions nouvelles, qui n’auraient jamais vu le jour, ont été lancées » (9). Dès le 1er juillet 1975, la Commission avait d’ailleurs présenté aux députés un premier « plan d’action » dans lequel étaient déjà évoqués des thèmes qui seront traités plus loin dans ce livre et qui, pour la plupart, restent d’actualité : libre échange des biens culturels, mobilité des travailleurs culturels, fiscalité, mécénat, droit d’auteur… Le Parlement inscrivit alors au budget (art. 393) des « dépenses relatives à l’action culturelle », pour un montant de 20.700 « écus » (10), au grand dam du Conseil, et bien que le montant en jeu fût dérisoire.


			Par ailleurs, suite à la création du Conseil européen des chefs d’État et de gouvernement (nouvelle formulation des « sommets »), le Premier ministre belge de l’époque, Léo Tindemans, fut chargé de rédiger un rapport sur l’Union européenne. Ce document, assez audacieux pour l’époque, fut remis au Conseil européen en décembre 1975. Dans la partie conclusive du titre IV consacré à l’Europe de citoyens, l’auteur proposa la création d’une Fondation européenne qui aiderait les organismes existants dans des domaines tels que « les activités culturelles et d’information » (11). Certes, il n’était pas question d’inscrire une politique culturelle parmi les compétences communautaires, comme en rêvaient les députés, et les activités culturelles étaient conçues dans le voisinage l’information et de la communication, non de l’expérience créative et artistique, mais au moins la question culturelle revenait dans le débat – hélas pour un temps seulement, car les suites données à ce rapport par les dirigeants européens furent minimalistes.


			
§ 2. – L’ère de la modestie


			À partir de 1976, le Parlement utilisait donc son pouvoir budgétaire dans le domaine des dépenses classées à l’époque comme « non obligatoires », pour inscrire quelques crédits, plutôt symboliques, permettant à la Commission d’octroyer de modestes subventions à divers projets dans les domaines de la musique, du théâtre, des arts plastiques, etc.


			Sous la pression du Parlement (12), la Commission produisit en 1977 une première Communication sur l’action communautaire dans le secteur culturel (13), mais le Conseil n’y réserva aucune suite, ce qui était très injuste car il s’agissait d’un document de qualité, qui, sur une cinquantaine de pages, démontrait une belle connaissance du secteur, une identification des défis précis auquel il était confronté dans le marché commun, une préoccupation sociale et une volonté d’action concrète dans le cadre du droit primaire de l’époque. Le Parlement répliqua en votant une résolution d’appui à l’initiative de l’exécutif (14).


			En 1982, après de longues négociations, fut signée à Bruxelles une convention portant création d’une Fondation européenne de la culture : un mandat assez flou, peu de moyens. Et surtout les ratifications allaient traîner, en particulier aux Pays-Bas où le Sénat la refusa, en 1988, au motif que ce projet faisait double emploi avec une Fondation européenne de la culture de droit néerlandais établie à Amsterdam, créée à l’initiative de Denis de Rougemont. Finalement, c’est cette fondation qui sera la seule à subsister, avec un « réseau », c’est-à-dire des comités nationaux dans les pays membres ; elle distribue des subsides et des prix (15).


			La même année, la Commission publia une deuxième communication : « Le renforcement de l’action culturelle de la Communauté européenne » (16). « Le document propose une série de mesures selon quatre grands axes : libre-échange des biens culturels (abolition des barrières administratives aux frontières intra-communautaires) ; amélioration des conditions de vie et de travail de travailleurs culturels (lutte contre le chômage, protection des revenus, amélioration de la sécurité sociale, etc.) ; élargissement du public (participation de la Communauté à l’organisation de festivals, d’expositions et autres événements culturels) ; conservation du patrimoine architectural (octroi par la BEI de prêts de conservation exempts d’intérêt) » (17).


			Le Conseil n’y donna pas suite non plus, en tout cas pas immédiatement. Le Parlement réagit par débats et une résolution (18) qui traduisaient une certaine impatience.


			Pourtant, le Conseil européen signa, le 19 juillet 1983 à Stuttgart, la Déclaration solennelle sur l’Union européenne, qui mentionne la nécessité d’une « coopération culturelle européenne » (19). Cette formulation était déjà apparue dans le projet d’Acte européen rédigé par Emilio Colombo et Hans-Dietrich Genscher en 1981.


			Ce n’est qu’avec la lancée, dans les années 80, de petits projets pilotes partiels, que des crédits à visée culturelles furent inscrits de façon plus durable au Budget général des Communautés. Ils ne représentaient toutefois que 0,0069 % du budget. À partir de 1984, certaines aides du Fonds Social Européen (FSE) purent être accordées à des travailleurs culturels.


			Vinrent ensuite, en milieu de décennie, les premiers textes plus concrets. La plus féconde décision fut la fixation annuelle d’une Ville européenne de la culture : une résolution (20) du Conseil, prise sous l’impulsion de Mélina Mercouri, alors ministre grecque de la Culture ; apparues donc en 1985, ces Villes européennes de la culture furent les ancêtres des, bien connues aujourd’hui, Capitales européennes de la culture. Citons aussi la fixation des conditions particulières d’admission aux musées et aux manifestations culturelles en faveur des jeunes (21) ; la mise en place d’itinéraires culturels transnationaux (22) ; la résolution sur la promotion du livre et de la lecture (23).


			Au Conseil, il n’y a eu que très tard un Conseil des Ministres de la Culture, c’est à dire une formation de même rang que le Conseil Ecofin, le Conseil Agriculture, etc. Les premières restèrent informelles, c’étaient donc des réunions des ministres en charge de la culture ; pourtant, en septembre 1982 à Naples, ils consentirent à examiner la communication de la Commission sur le « renforcement ». Les réticences politiques à un vrai Conseil « Culture », pourtant prôné par le plan Genscher-Colombo, venaient surtout du Royaume-Uni, de l’Allemagne et du Danemark. Cependant, un tel Conseil s’est formalisé définitivement en 1984, sous la conjonction de plusieurs facteurs. La pression du Parlement, d’abord : en octobre 1983, la résolution adoptée (24) réclamait la création d’un Conseil des ministres de la Culture. L’influence de certains États membres, ensuite, comme la Grèce qui venait alors d’adhérer à la Communauté. Le devoir de cohérence qu’impliquait la Déclaration solennelle de Stuttgart sur l’Union, enfin. Dans ces réunions en Conseil, les ministres parlaient de coopération culturelle, notion ayant une connotation nettement intergouvernementale.


			Tenant relativement peu de réunions par an, le Conseil « Culture » jouit aussi, dans l’establishment, d’une considération moindre que d’autres Conseils sectoriels, ce qui est regrettable. Il n’y a pas nécessairement de ministre de la Culture dans tous les gouvernements nationaux. Il peut arriver que le même ministre soit en charge de la culture, de l’audiovisuel et/ou de l’éducation et/ou du sport, mais aussi que ces responsabilités soient dissociées en différents portefeuilles, et tout cela de façon sensiblement variable d’un État membre à l’autre. La création d’un « esprit de club » du type de celui des ministres de l’Économie et des Finances, ou de l’Agriculture, s’avère donc moins évidente.


			L’organisation constitutionnelle des compétences publiques en matière culturelle est fort variable d’un État membre à l’autre (25). Ainsi en France, l’État central « règne en maître », mais en Allemagne, la culture est l’affaire des Länder. Dans la plupart des États membres, les relations culturelles extérieures dépendent du ministre des Affaires étrangères. En Grande-Bretagne, il existe un système original avec le British Council, structure autonome, quoique sous la tutelle du Foreign Office. En Belgique, la culture est une matière communautarisée, d’où un problème d’homogénéité et de continuité de la représentation de la Belgique aux réunions du Conseil.


			La plupart des États conçoivent les relations culturelles internationales comme une manifestation de leur identité nationale à travers le monde, une sorte de « prolongement spirituel » de l’État, parfois une véritable affaire de prestige, au risque d’escamoter l’approche européenne des choses.


			Il n’empêche que, peu à peu, le Conseil « Culture » a structuré et « professionnalisé » ses travaux. De nos jours, il existe un groupe de travail spécialisé du Conseil (26), normalement composé de diplomates issus des Représentations permanentes, qui se réunit avant le Conseil, pour discuter de l’ordre du jour, préparer les travaux des ministres ; les services de la Commission peuvent y être représentés.


			S’agissant plus spécifiquement du secteur audiovisuel, il est significatif que le Conseil « Industrie » ait eu à s’en saisir et que les agendas du Conseil « Culture » soient de plus en plus truffés de points « Audiovisuel ». Durant le mandat de la Commission Prodi, les interventions publiques de la commissaire Reding relatives à la politique culturelle furent également dominées par la problématique audiovisuelle. Ce n’était que le résultat d’une évolution majeure qui avait commencé dans les années 1980. En effet durant cette période, deux dimensions nouvelles de la culture émergèrent : la dimension régionale (un intérêt se fait jour pour les cultures régionales et les langues minoritaires, et qui s’amplifia dans les années 90 avec la création du Comité des Régions et le soutien à traduction d’œuvres en langues moins répandues (27)) et surtout la dimension audiovisuelle.


			Le secteur audiovisuel (émissions de radio, émissions de télévision, cinéma, puis vidéo) mérite une attention spécifique. En effet, il a une dimension « matérielle » (industries et services) et une dimension « immatérielle », voire « spirituelle », qui est sa signification proprement culturelle. Historiquement, les textes communautaires furent d’abord focalisés sur l’aspect matériel : le support technique, l’activité industrielle ou l’activité professionnelle qui y est liée, c’est-à-dire la prestation de service dans le marché intérieur. Ultérieurement s’imposa peu à peu la prise en compte de la spécificité culturelle (le « contenu » par rapport au « contenant »). Depuis 1975, la Cour de justice avait été amenée à trancher plusieurs cas. Son interprétation visait à étendre la notion de libre prestation de services au secteur audiovisuel, à préciser les critères de rattachement juridique à un État, tout en reconnaissant aux États membres des mesures en matière de publicité ou de protection culturelle.


			Au cours de la décennie 1980 donc, la Communauté fut forcée d’intervenir de plus en plus dans les aspects techniques et commerciaux, spécialement les normes de transmission.


			On peut situer vers 1984 les débuts d’une « politique audiovisuelle européenne » : la Commission présenta un livre vert (28) sur l’établissement du marché commun de la radiodiffusion (29) ; le Conseil adopta des résolutions concernant notamment le développement d’une industrie européenne des programmes, la lutte contre la piraterie audiovisuelle et l’harmonisation des règles relatives à la diffusion des produits cinématographiques dans les différents médias.


			Adopté par le Conseil européen de Milan, en 1985, le Livre blanc pour l’achèvement du marché intérieur (30), élaboré par la Commission Delors, annonça des initiatives visant à ouvrir à la concurrence le marché de l’audiovisuel dans les États membres et à promouvoir la télévision à haute définition. Les modifications introduites dans le traité par l’Acte Unique Européen de 1987 allaient faciliter les prises de décision au Conseil par un recours accru au vote à la majorité, pour l’adoption des nombreuses législations que nécessitait la réalisation du marché unique pour la fin de 1992.


			Sur le plan administratif, au sein de la Commission, la division « Culture » fut d’abord transférée, en 1981, au Secrétariat général, placée sous l’autorité du Président de l’époque, Gaston Thorn ; on pouvait y voir un signal politique. En 1986, la division fut intégrée dans la Direction générale Information, communication et culture (DG X) et fut rebaptisée « Action culturelle et politique audiovisuelle ». La distinction saute aux yeux : l’audiovisuel gagne d’emblée le statut de politique, mais s’agissant de culture, on ne parle que d’action. Cette unité avait la lourde charge de préparer une proposition de directive qui deviendrait célèbre, proposition adoptée par le Collège le 19 mars 1986 et qui fit l’objet d’une promotion spéciale (31). Deux autres communications suivaient la même année : une sur l’Année européennes du cinéma et de la télévision (qui serait 1988), une autre sur un programme de soutien au secteur audiovisuel. En 1987 en effet, commencèrent les premières mesures destinées à encourager le développement de l’industrie audiovisuelle, mesures qui annonçaient le premier programme Media. En décembre, la Commission publia une communication plus globale, assortie d’un plan d’action ambitieux, « Relance de l’action culturelle dans la Communauté européenne » (32). Sur l’impulsion du commissaire Ripa di Meana, une dynamique était en marche. Le soutien du Parlement ne se démentit pas.


			En 1989, furent adoptées la Décision 89/337/CE du Conseil relative à la télévision à haute définition et la directive Télévision sans frontières (première version) qui est le cadre réglementaire sur les prestations de services dans cette activité, mais contient aussi des objectifs de « protection » culturelle européenne.


			C’est donc seulement vers la fin de la décennie, que l’audiovisuel fut explicitement intégré dans une vision plus globale de la culture et que firent l’objet d’une commune approche, la télévision, le cinéma, et même les technologies numériques et le multimédia. Ce phénomène se traduisit par des évolutions administratives au sein des services de la Commission. La DG X se vit ajouter « audiovisuel » à son intitulé et, en son sein, une Direction pour les affaires culturelles et audiovisuelles y fut créée. Ses commissaires de tutelle successifs allaient s’impliquer fermement dans ces enjeux et trouver au sein du Collège une écoute méritée. On reste frappé par le rythme de production qu’avait imposé la Commission Delors à ses services dans le domaine qui nous occupe : du petit trop, on était passé au grand galop.


			Après la chute du mur de Berlin en 1989, la décomposition de l’empire soviétique, la réunification de l’Allemagne et la démocratisation progressive des États d’Europe centrale et orientale constituèrent une conjonction de facteurs majeurs qui allaient interpeller la Communauté européenne et l’obliger à des adaptations accélérées, dont le traité de Maastricht, la mise en œuvre de l’euro et le grand élargissement seraient les principales étapes. Alors que la culture n’avait toujours pas de statut consacré, elle s’était comme « fait doubler » par l’audiovisuel. Une nouvelle ère, plus favorable pour elle, allait s’ouvrir.


			
§ 3. – L’ère du décollage


			Bien que le Conseil de Ministres eût été le partenaire le plus réticent dans le jeu institutionnel au cours des décennies précédentes, il commença à se distinguer par sa proactivité durant les années 1990. En témoignent notamment les résolutions et conclusions qu’il adopta sous l’impulsion des présidences successives, la plupart ayant à cœur de laisser une trace dans l’action culturelle de l’Union. Certes ces textes ne relèvent pas du droit dur, mais ils expriment un consensus, au moins temporaire, entre les gouvernements, consensus qui devient plus difficile à mesure que le nombre de partenaires augmente : en 1995, la Finlande, la Suède et l’Autriche auront rejoint le club. La sélection qui suit présente un caractère assez éclairant sur quelques priorités de l’époque.


			Par la Résolution du 7 juin 1991 sur le développement du théâtre en Europe (33), les dirigeants rappelaient la Déclaration de Stuttgart de 1983, exprimaient leur volonté d’encourager le théâtre en Europe, notamment par davantage de mobilité des professionnels et de traductions d’œuvres dramatiques ; ils invitaient la Commission à coopérer avec Conseil de l’Europe ainsi que les professionnels du théâtre. Dans la Résolution du 17 mai 1993 sur la promotion de la traduction d’œuvres dramatiques européennes contemporaines (34), les États membres soulignaient l’importance de cette promotion et invitaient la Commission à faire un examen spécifique et des propositions. La Résolution du Conseil du 25 juillet 1996 sur l’accès de tous les citoyens à la culture (35) constatait la nécessité de mieux connaître les conditions de l’accès à la culture et d’en identifier les obstacles ; les ministres convenaient d’encourager la coopération avec le Conseil de l’Europe et l’Unesco, notamment par l’échange d’expériences en vue de démocratiser la culture. Ce fut l’un des rares textes officiels à mettre l’accent sur cette démocratisation, alors qu’elle est au cœur de nombreuses politiques culturelles nationales. Ayant salué la richesse de la musique européenne et le patrimoine inestimable qu’elle représente, le Conseil, dans ses Conclusions du 18 décembre 1997 relatives au rôle de la musique en Europe (36), déclarait apprécier l’action du Conseil de l’Europe, se félicitait de l’étude « La musique en Europe » élaborée par le Bureau européen de la musique et soulignait la nécessité d’approfondir les connaissances des besoins du secteur musical. Il invitait la Commission à inclure la musique dans l’action culturelle (37), à faire des propositions sur la diffusion et la création musicales, la promotion des échanges, le soutien à la circulation des répertoires, des artistes et des productions musicales, la qualification accrue des professionnels de la musique, l’éducation musicale dès le plus jeune âge, l’information mutuelle des États membres, notamment par le renforcement des réseaux existants.


			Les Conclusions du 17 décembre 1999 sur les industries de la culture et l’emploi en Europe (38) restent d’actualité. Le Conseil invitait la Commission à être attentive au rôle important de ces industries, à en tenir compte dans ses programmes, à affiner les statistiques sur la culture ; il invitait les États membres, dans leurs plans nationaux pour l’emploi, à intégrer l’apport du secteur culturel à la création d’emplois durables, à reconnaître l’importance de la formation des jeunes artistes, à encourager la coopération entre secteurs public et privé en ce domaine, à intensifier la coordination entre autorités nationales pour la promotion des industries de la culture.


			On le constate, ces textes brassent le général et le particulier, présentent une dimension incantatoire, répétitive, mais ils aident le Conseil Culture à faire sa place, à renforcer son leadership, à créer des liens entre les ministres. Plus importants bien sûr, sont les actes décisionnels.


			Les années 1990 virent l’essor du programme Media de soutien à l’industrie audiovisuelle En 1990, le Conseil adopta Media I d’une durée de 5 ans, et doté de 200 millions d’écus.


			L’entrée en vigueur du traité de Maastricht en 1993 constitua un moment de haute importance pour les acteurs culturels, puisque, comme on le verra plus loin en détails (39), leur domaine devint une compétence de l’Union. Fait non négligeable, lorsque l’article pertinent du traité mentionne la création culturelle, il inclut le secteur audiovisuel.


			Cette base juridique permit l’apparition des programmes culturels spécifiques, d’abord inscrits au Budget général à titre expérimental (projets-pilotes), puis formellement approuvés par le Conseil et le Parlement en 1996 avec Kaléidoscope : 26,5 millions d’écus sur trois ans, soit 8,83 par an), puis en 1997 avec Ariane (40) (7 millions sur 2 ans soit 3,5 par an), et Raphaël : 30 millions sur 4 ans, soit 7,5 par an). Nous y reviendrons (41). On assista à la poursuite du soutien aux Villes européennes de la culture et à des actions de moindre envergure. Des aspects culturels apparurent aussi dans d’autres programmes communautaires, et spécialement les Fonds régionaux et sociaux. D’après certaines estimations, le montant des crédits ainsi attribués à des projets identifiés comme culturels s’élevait à 400 millions d’écus de 1989 à 1993. Il y eut donc, durant la décennie 1990, une nette augmentation globale des moyens budgétaires consacrés à des projets de type culturel, comparativement aux décennies précédentes.


			Dans le domaine audiovisuel, l’action du législateur s’intensifia : adoption par le Conseil d’un plan d’action pour l’introduction de services de télévision avancée en Europe (1993), adoption de la directive pour l’utilisation de normes pour la transmission de signaux de télévision, qui mit ainsi en place le cadre réglementaire pour les services de TV avancés, y compris la TV numérique (1995), adoption du programme quinquennal Media II (1996) : par rapport à son prédécesseur, le programme était renforcé, élargi, pour tenir compte notamment du plan d’action précité, ce qui se traduisait par une enveloppe de 310 millions jusqu’en 2000. L’année 1997 vit l’adoption de la version révisée de la directive Télévision sans frontières (adaptation, élargissement). Celle-ci fut complétée par la Recommandation du Conseil sur la protection des mineurs et de la dignité humaine dans les services audiovisuels d’information (42).


			Les autorités de l’Union firent de 1998, l’Année européenne du cinéma et de la télévision ; celle-ci fut l’occasion d’un grand brassage d’idées, de rencontres multiples entre professionnels, artistes, entreprises, autorités publiques, parlementaires ; les milieux concernés découvrirent dans « l’Europe de Bruxelles » une partenaire possible, voire une amie jusqu’alors improbable. Cette effervescence allait constituer une dynamique, un tremplin vers l’élaboration du futur programme culturel.


			Les institutions et organes de l’Union s’adaptèrent à cette évolution. Au Parlement européen, il exista d’abord une commission ayant un spectre d’action assez large, la Commission de la culture, de la jeunesse, de l’éducation, des médias et des sports, qui se penchait aussi sur questions d’information et communication. Celle-ci eut fort à faire pour s’imposer à l’égale des autres. Lorsque l’ancien Premier ministre français Michel Rocard en fut élu le président, au cours de la législature 1999-2004, certains médias, supposant que d’autres présidences de commissions du PE ont davantage de pouvoir et/ou de visibilité, ont présenté cela comme un « recul » d’influence pour la France. Cette commission s’intitule à présent, plus sobrement, Commission de la culture et de l’éducation, sans pour autant avoir perdu ses attributions dans les autres domaines précités. Sa présidente actuelle est une sociale-démocrate italienne, Silvia Costa. Grâce aux relations suivies avec les milieux professionnels, culminant dans des auditions publiques assez bien médiatisées, cette commission a gagné en crédit, y compris lors de la publication de ses rapports et prises de position. Elle traite beaucoup de problèmes d’éducation, de jeunesse et de sport.


			Au Comité des Régions, dont la culture est une des compétences depuis le traité de Maastricht, on se dota aussi d’une commission chargée de préparer les avis en ce domaine ; elle s’intitule également Commission de la culture et de l’éducation.


			À l’automne 1999, la Commission européenne décida une dissociation de l’information/communication et du pôle « culture-audiovisuel », qui fut rattaché à la politique de l’éducation et de la formation professionnelle, dans une nouvelle Direction générale appelée Éducation et Culture (43), une unité étant spécialement chargée du programme Media. Des tensions apparurent parfois, entre les commissaires/services qui défendent la dimension culturelle de l’audiovisuel et gardent le contact avec les artistes de ce secteur, et ceux qui sont respectivement en charge des aspects « concurrence » des affaires audiovisuelles, ou du « marché intérieur », des « nouvelles technologies », des négociations internationales dans le cadre du GATT et de l’OMC ; les approches étant souvent différentes, les travaux interservices furent intenses pour aboutir à des compromis, que défendrait ensuite le Collège.


			
§ 4. – L’ère de l’ambition


			En 2000 entrèrent en vigueur le troisième programme quinquennal Media, baptisé Media plus et surtout, fait réellement neuf, le programme Culture 2000, Pour la première fois, un programme culturel européen intégré vit le jour, doté de 167 millions d’euros sur 5 ans, permettant d’affecter quelque 33 millions par an à la culture contre une vingtaine pour le total des trois petits programmes antérieurs, Raphaël, Ariane et Kaléidoscope, fusionnés dans le nouvel ensemble. Il y eut donc une croissance nette des budgets consacrée à des actions culturelles même si ces budgets étaient et resteront assez étriqués et très difficilement négociés au Conseil. Les moyens budgétaires relevant spécialement d’une politique de l’audiovisuel au sens culturel de ce terme étaient apparus dès 1990 avec Media, sortant chaque fois renforcés des décisions ultérieures : pour 2000-2005, Media plus et son complément Media formation ensemble totalisèrent 400 millions d’euros.


			Si l’on prend, par exemple, l’exercice 2003 du Budget général, on y trouve un chapitre B3-2 « Culture et audiovisuel », qui comprend un total de 120 millions d’euros en crédits d’engagements, ventilés en sous-chapitres, dont les principaux sont : B3 200 Culture : environ 33 millions (44) et B3 201 Audiovisuel : 82 millions (stable) dont 60 pour le seul programme Media. Le « gros morceau » des dépenses à finalité culturelle depuis plus de dix ans, restait donc sans équivoque le soutien à l’activité audiovisuelle et cinématographique européenne. À cela s’ajoutaient les dépenses effectuées par les services de la Commission en charge de la « société de l’information » (pour promouvoir les nouvelles technologies, la recherche sur les nouvelles normes, etc.) ayant un impact sur l’industrie audiovisuelle. Fait faussement anecdotique, car il traduit les hésitations du politique, au plan administratif, la gestion du programme Media fut tantôt prise en charge par la Direction générale en charge de la culture, tantôt par celle compétente pour les nouvelles technologiques de la communication (45).


			Le 9 avril 2001, Conseil et Parlement finirent par approuver la directive européenne sur les droits d’auteur et les droits voisins dans la société de l’information (46). Ayant promu le numérique dès ses débuts, la Commission devait bien être cohérente avec elle-même et réglementer les droits d’auteur en ce domaine.


			Au début du millénaire, le Parlement frappa un grand coup avec un texte récapitulatif et ambitieux, la Résolution du 5 septembre 2001 sur la coopération culturelle dans l’Union européenne (47). Elle soulignait que la culture est un élément fondamental de l’identité européenne et invitait à une intensification de la coopération culturelle, en évoquant la possibilité d’utiliser les coopérations renforcées (48). Constatant que seulement 0,1 % du budget de l’UE était consacré à la culture et au secteur audiovisuel, le Parlement invitait les États membres à se fixer comme objectif commun de consacrer au moins 1 % du montant global des ressources publiques à stimuler la création, l’expression et la diffusion artistiques. Dans le cadre de la future révision du traité, le Parlement réclamait l’extension de la majorité qualifiée (vote au Conseil) aux actions culturelles. Il demandait aussi à la Commission de présenter une proposition de Décision (art. 151, § 5, du traité) prévoyant (1) un rapport annuel sur les politiques culturelles de l’UE et des États membres et (2) que les États membres contribuent activement à l’élaboration et à la réalisation d’un plan triennal de la coopération culturelle visant notamment les objectifs suivants : création de réseaux et services télématiques reliant les institutions culturelles (bibliothèques, fondations, musées, théâtre (49) etc.) ; renforcement des statistiques culturelles ; enseignement des langues européennes ; activités de recherche notamment sur le maintien de l’héritage culturel ; promotion d’un programme de formation de gestionnaires de la culture. Il réclamait aussi un autre projet de Décision portant création d’un observatoire européen de la coopération culturelle, des avantages fiscaux pour les mécènes, un deuxième Forum européen de la Culture pour discuter des nouveaux objectifs et des évaluations, un « quota » culturel (0,1 % à 0,5 %) des aides au titres des Fonds structurels et de cohésion en faveur de réalisations d’œuvres d’art (sculptures, céramiques, peintures…). Bref, une résolution très politique, qui avait peu de chances d’être réalisée en tous points, mais qui démontrait que le Parlement raisonnait en termes d’avenir pour la politique culturelle européenne.


			Le Conseil ayant adopté, en janvier 2002, une Résolution sur le développement du secteur audiovisuel (50), le Parlement, ne voulant pas se laisser distancer dans un domaine à la fois hautement technique et qui restât dominé par les États membres et l’expertise de la Commission, s’ouvrit le plus possible, aux milieux professionnels du secteur : ainsi, sa commission « culture » organisa-t-elle le 26 mars 2002 à Bruxelles, une audition publique sur les aspects juridiques de la production et de la distribution des œuvres audiovisuelles et cinématographiques, et spécialement les aides au cinéma. De nombreuses autres auditions s’ensuivirent, comme celle du 5 mars 2009 sur le thème « The role of public broadcasters ».


			Les travaux du Conseil furent jalonnés de nombreuses résolutions, portant sur les sujets les plus divers : plan d’action pour la mobilité (51), qualité architecturale dans l’environnement (52), place de la culture dans la construction de l’Union (53), diversité linguistique (54), plan de travail pour la coopération culturelle européenne (55), aspects horizontaux de la culture (56) – et ce ne sont que des échantillons…


			En 2005, une troisième version de la directive Télévision sans frontières fut proposée par la Commission, puis adoptée par le Parlement et le Conseil en 2007 sous le nom de directive « Services des médias audiovisuels ».


			Prolongés de deux ans, les programmes culturels et audiovisuels furent ensuite renouvelés et adoptés en 2006, sous les dénominations respectives de Culture 2007 et Media 2007, pour une durée de 7 ans chacun. L’ambition budgétaire s’amplifiait.


			Des perspectives intéressantes s’ouvrirent à partir de la Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions « Un agenda européen de la culture à l’ère de la mondialisation » (57) adoptée par la Commission le 10 mai 2007, à l’issue d’un débat approfondi, au cours duquel le Président Barroso confirma le soutien personnel qu’il avait déjà apporté publiquement en faveur de la prise en compte de la dimension culturelle dans la construction européenne, ainsi que dans toutes les relations avec les pays tiers et les organisations internationales.


			Ce texte, basé notamment sur les résultats de l’étude KEA sur l’économie de la culture en Europe (58), proposait un nouvel agenda fondé sur la promotion de la diversité culturelle, sur la promotion de la culture dans le cadre de la stratégie de Lisbonne et sur cette promotion comme l’un des piliers des relations extérieures de l’Union (59). Il prévoyait aussi le lancement d’une méthode ouverte de coordination (MOC) spécialement pour le secteur culturel. Les acteurs culturels étaient conviés à intensifier leurs relations de partenariat avec les États membres et les institutions de l’UE.


			Cette communication constitua un véritable événement politique, et eut un grand retentissement dans tout le secteur créatif. Elle fut avalisée par une Résolution du Conseil (60) en décembre de la même année, adoptée à l’unanimité, signe d’un large consensus politique. La méthode ouverte de coordination a fonctionné depuis lors, avec ses avantages et ses limites. Les travaux du Conseil, organisés au sein du CAC, continuent d’être inspirés par ce document, et de même que les prises de position et initiatives venant des parlementaires européens intéressés à la culture et les associations d’acteurs culturels.


			En 2008, l’Année européenne fut consacrée au dialogue interculturel (61). Elle fut suivie de celle de la créativité et de l’innovation, qui prolongea ainsi, d’une certaine façon, l’élan de la première.


			Depuis 2010, marquée par l’adoption de la Stratégie EU-2020, les efforts se sont intensifiés pour valoriser le potentiel des industries culturelles et créatives et le lien entre innovation et dynamisme culturel. En 2011, la Commission lança le projet d’un nouveau programme (Europe créative), intégrant la culture et l’audiovisuel, renforcé budgétairement et destiné à entrer en vigueur à partir de 2014, pour une durée de 7 ans. Ce nouveau programme fut adopté en décembre 2013 par le Parlement et le Conseil (62).


			Au sein du Conseil de l’UE, un nouveau « programme de travail Culture 2015-2018 » fut adopté le 24 novembre 2014, et qui énumérait quatre priorités : accès à la culture, patrimoine culturel, économie créative et innovation, diversité culturelle. Deux priorités transversales étaient identifiées : passage au numérique et statistiques de la culture. Ce document contient des tableaux avec agenda et identification des résultats espérés. La Commission est largement mise à contribution.


			Ce rapide survol démontre une accumulation accélérée de documents décisifs, de caractère législatif et à impact économique et budgétaire, à partir de la décennie 1990. La plupart des textes prennent de plus en plus en compte la dimension internationale et spécialement les relations avec les pays candidats et avec ceux du bassin méditerranéen.


			On voit donc aussi que « Bruxelles » a été amenée à arrêter une stratégie communautaire, plusieurs fois mise à jour, pour une modernisation rapide de l’industrie de la télévision, comprenant trois domaines indissociables : la fixation, par voie réglementaire, de normes de transmission de télévision ; le soutien au développement technologique, qui doit permettre aux industriels européens de produire des biens d’équipements compatibles avec ces normes ; et l’appui aux professionnels de l’audiovisuel, afin de lancer des services et de promouvoir la réalisation des programmes utilisant ces nouvelles technologies. Mais en même temps, avec une intensification croissante, la dimension « humaine », artistique, éthique est advenue dans les textes communautaires, selon une approche politiquement volontariste. Ayant fait son entrée dans le traité, la culture a pu bénéficier de soutiens européens dont la légitimité n’était plus contestable, ce qui ne veut pas dire qu’ils fussent suffisants.
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					 (3)  Un autre exemple est, en 1966, le rapport de Carlo Scarascia Mugnozza (qui sera plus tard membre de la Commission), consacré au cinéma européen.


				


				

					 (4)  L’originalité du système des Communautés européennes (CECA, CEE et EURATOM) réside en effet dans un triangle institutionnel composé de la Commission, du Conseil et du Parlement. La Commission représente l’intérêt général européen, le Conseil les intérêts propres des états membres, le Parlement ceux des citoyens. La Commission est la gardienne des traités, elle a le monopole du droit d’initiative dans les domaines couverts par ceux-ci : ainsi produit-elle des propositions législatives destinées au législateur européen, soit le Conseil seul, soit le Conseil et le Parlement. Elle a aussi des pouvoirs propres, spécialement pour la politique de concurrence. Elle exécute le budget européen. Le Conseil est composé des ministres des Affaires étrangères ou des ministres compétents dans une politique déterminée, agissant sous instructions de leurs gouvernements nationaux respectifs. Le Parlement est élu directement par les citoyens tous les 5 ans depuis 1979. Auparavant, il était composé de parlementaires nationaux. Au fil des révisions des traités il a gagné en pouvoirs jusqu’à devenir co-décideur, avec le Conseil, en matière budgétaire et pour de nombreux actes législatifs. Les trois éléments du triangle sont ainsi fermement liés ; l’axe « pro-européen » est traditionnellement constitué par la Commission et le Parlement, mais ceux-ci ne peuvent pas grand-chose en cas d’opposition du Conseil.
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					 (7)  Le terme « division » indiquait à l’époque, un petit service, intégré au sein d’une Direction. Durant la présidence de Jacques Delors, il fut remplacé par le terme « unité », qui désignait la même chose et qui est toujours utilisé dans les organigrammes actuels.


				


				

					 (8)  Les dépenses de fonctionnement qui figurent à la partie A du Budget (la partie B étant destinée à financer les politiques elles-mêmes), incluent au chapitre Subventions et participation, « un certain nombre de crédits assez disparates au demeurant, mis qui ont tous comme commun dénominateur d’être utilisés par la Commission au nom de la Communauté pour aider certains organismes se dévouant à la cause de l’intégration européenne et pour financer certaines actions qui concernent l’Europe ». D. Strasser, Les Finances de l’Europe, 5e éd. (3e éd. française), Paris/Bruxelles, Nathan/Labor/RTL Édition, 1984, p. 496.
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					 (10)  L’écu (European Currency Unit) était composé d’un « panier » de monnaies des États membres, et servait d’étalon dans les budgets des Communautés européennes jusqu’à la création de l’euro. Avant la création de l’écu, la nomenclature budgétaire utilisait le sigle UC (unité de compte) et c’était le cas à l’époque. En 1977, un crédit de 100.000 UC fut inscrit au Budget en faveur de la culture. UC et ECU ont la même valeur.
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